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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


1 [A conieseur qui absolvent les adhérents 
L fl action € l'Action Française » 


Publication du décret 


JT 
— Lettres el communiqués de NN. SS. les évêques l' 


M ARLET, évèque d'Angoulême (?). 


Vable gravité de ce document. Nous l’insérons ici, 
en partie officielle, pour obéir au grave devoir 
qu'impose à tous les Ordinaires et à tous les supé- 
rieurs des familles religieuses de France la Sacrée 
Pénitencerie. 


M MARTY, évêque de Montauban (3). 


Conformément « aux instructions expresses du 
Souverain Pontife », la Sacrée Pénitencerie a publié 
. un décret concernant l’absolution sacramentelle des 
adhérents de 1” « Action Française » dont nous 
_ réproduisons ci-dessous le texte, Monseigneur 
l'évêque espère que tous les prêtres de son diocèse 
auront toujours à cœur de remplir si fidèlement 
leur devoir à cet égard que nul d’entre eux. n’en- 
courra les graves sanctions édictées par l'autorité 
Ve. souveraine de l'Eglise. 

A 


Le 


M LÉGASSE, évêque de Périgueux (1). 


La Sacrée Pénitencerie Apostolique vient de porter 
* un décret, en date du 16 novembre 1928, dont le 
| texte officiel est publié dans les Acta Apostolicae 
Sedis de décembre. La gravité de cette décision 


pontificale n'échappera pas à la conscience des 
prêtres qui exercent, au nom de la sainte Eglise, 
le délicat ministère de la confession, A plusieurs 


L reprises, Nous avons cru devoir attirer sur ce point 


important l'attention éclairée ile Nos chers colla- 
borateurs. Jusqu'ici un seul péché — celui dont 
parle le canon 894 — était, comme tel ét par Jui- 
, même, » réservé au Saint-Siège, Tous les prêtres 


dignes de ce nom sauront éviter la faute sacrilège 


pee (1) La D, C, du 19. 1. 29 (col. 131-140) a reproduit les 
ee leitres et communiqués des. cardinaux, des archevêques, 
et une partie de ceux de NN. SS. les évêques. 
(2) Semaine religieuse d'Angoulème (23: 19. 28), « Com- 
munication de l'évêché ». 
(8) Bulletin catholique de Monanban (29. 19, 
muniqué de l'évêché ». 
(4) Semaine religieuse de Périqueus (23. L2: 
officielle. à 


8), partie 


À réservée dans les mêmes conditions. 


lement aux saluts du Très Saint Sacrement, m 
. aussi à la sainte messe, servatis rubricis. 


de là Sacrée Pénitencerie Apostolique du 16 nov. 1998 


ns AUDE fe Nos TRÈS CHERS COOPÉRATEURS, 
Nous n'avons pas besoin de souligner la redou- 


qui absolvent sacramentellement ceux qu'ils saver 


28), « Com: 


Le Aéret se: 
communiqué par MM. les curés et supériéurs à 
prêtres confessant, dans leurs églises et chapelles. 

Au début de l’année jubilaire, méditons . 
paroles de saint Jérôme. Ecclesiae salus in sum 
sacerdotis. dignitale pendet; cui si non exsors qu 
dom et ab omnibus eminens tribualur potestas, toi 
in. Ecclesia efficientur schismala quot sacerdotes. 

Pressons-nous de plus en plus auprès du Sou 
rain Pontife et, avec un amour filial, récitons le 
oraisons « Pro Papa » désormais prescrites non se 


Avec Nos affectueux souhaits de consolantes fé 
de Noël, veuillez agréer, Messieurs et très ch 
Coopérateurs, les plus paternelles bénédictions poux 
l’année 1929. È ; 

PERPEUR 18. dépembre 1928. 


M" MARCEILLAC, évêque de Pamiers (1). 


Pour remplir un devoir de Notre charge pasto: 
rale et répondre aux désirs du Souverain Ponti 
Nous Nous empressons de porter à votre conna 
sance le nouveau décret de la Sacrée Pénitenceri 
Apostolique, daté du 16 novembre et publié par les 
Acla Apostolicae Sedis du 3 décembre 1928. 3 

Ce décret, approuvé et confirmé par le Saint- Pèrÿ 
est d’une exceptionnelle gravité. 

Il s'adresse « aux Lénlesenre qui absolvent 
adhérents à la faction de l’ « Action Française » 
sans avoir au préalable obtenu une rétractation sim 
cère et totale, et qui, « au mépris de leur co 
science, ne craignent point de se souiller d'u 
faute aussi énorme »! 

La Sacrée Pénitencerie « décrète que désormais 
est réservé au. Saint-Siège le péché des confesse 


x 


adhérer effectivement à l’ « Action Française » 
cette secte qui méprise l'autorité de l'Eglise, ; 
cesse d’insulter le Pape, le Vicaire de Jésus-Chris 
el récrimine à jets continus contre tous ceux 
lui obéissent,. 

Un seul péché était réservé, comme tel et 
lui-nfème au Saint-Siège (c. 894). Par le prése 
décret, -un: second péché est réservé — et 
rigoureusement encore, d’après la teneur du décret 

Par le. remède qui est appliqué, qu’on juge de 
mocivité du mal. 

Daigne. Dieu — qui ne veut pas la mort € 
pécheur, mais qu'il se convertisse et qu'il vive : 
ouvrir enfin les yeux de ces malheureux catholiqu 
de l’ « Action Française », qui n’ont pas encore V 
l'apostasie à laquelle les chefs positivistes 
entraînent, et leur faire comprendre ce qu’écri 
le directeur de l’Osservatore Romano, particulière” 
ment autorisé: « La révolte de l’ « Action Fra 
» çaise », c’est le schisme dans l'Eglise de Franc 
c'est l’hérésie. » 

Pamiers, 17 décembre 1928. 


(1) Semaine catholique de Pamiers (20. 
muniqué de S$. nie ‘Mes Le êque aux 
diocèse DA 


=: AA 
Dr) 
7 on à , 
È À RES NI So 
” à = HS D à 
À ON, { utun (), 


| véque- d’Autun déclare publié dans son dio- 
tèse le décret Fr 
emande aux curés et aux prêtres de son diocèse 


M® CASTEL évique de Tulle (2. 


4 lecture, chers Messieurs, se suffit à elle- 
e. Permettez-nous cependant quelques explica- 
5 et une conclusion. es 
“D'après le nouveau Droit canonique, un seul 
iéshé était réservé en tant que tel et par lui-même 
Saint-Siège (la dénonciation mensongère dont 
e le canon 894). Par l'effet du présent décret 
St réservé dans les mêmes conditions le péché du 
onfesseur qui osefait « absoudre sacramentellement 
. que de quelque. façon que ce soit il connaît 
omme adhérant actüellement à la faction de 
" « Action Française » et qui, avertis par lui 
vomme il à le devoir de le faire, refusent de s’en 
tirer ». 

Toute votre attention s'arrêtera aussi sur l'alinéa 
uivant du décret, qui précise la portée exception- 
kelle de cette réserve : Le confesseur coupable 
ui, pour raison de maladie ow pour éviter quelque 
räve dommage (3), aurait bénéficié de l’absolution 
emeure obligé, sous peine d’excommunication spé- 
falement réservée au Saint-Siège, de recourir à la 
sacrée Pénitencerie dans le mois qui suit son abso- 
htion sacramentelle, ou sa guérison s’il est malade, 
t de s’en tenir à ses décisions. 

Le décret rappelle en outre que gardent toute leur 
ligueur les précédentes déclarations et prescriptions 
n cette- matière, tout particulièrement quant aux 
anetions canoniques qui doivent être infligées aux 
“isoumis, Vous voudrez bien relire, chers Messieurs, 
es divers documents publiés à ce sujet dans Notre 
lemaine religieuse (voir spécialement les numéros 
es 11 mars, 1% avril, 18 novembre 1927 et 6 avril 
928.) 

. Avons-Nous besoin de souligner la gravité de ce 
sécret? Elle vous a frappés, elle vous a touchés. 


nais d’une tendresse paternelle méconnue, con- 
raïnte, pour le bien d’âmes très chères, de leur 
ontrer par des peines sévères combien funeste est 
pur égarement. Qu'il est triste qu’un tel acte ait 
Hé nécessaire | 

(Ce décret, sollicité, approuvé, confirmé par le 
ouverain Pontife, émane de celui à qui il fut dit 
hns restriction: « Tour ce que tu lieras sur la 
srre sera lié dans le ciel »; du maître souverain 
kes âmes. Devant cette autorité suprême, une fois 
é plus, filialement, vous vous inclinerez. 

Hous avons la douce persuasion, que vous n'êtes 
sas de ceux qui, par de pauvres arguments qu'ils 
troiént décisifs, cherchent à tromper et à endormir 
pur, conscience, et dont la théologie, suivant le 
ot piquant de Mgr Ruch, a oublié le catéchisme. 
Vous êtes de bons théologiens et vous aimez le 
rave. Le clergé du diocèse de notre grand Ber- 
wud aïma toujours le Pape. Votre cœur renforce 
“ les clartés de votre esprit. Il Nous semble 
(1 Semaine religieuse d'Aulun (22. 12. 28), « Commu- 
316 


religieuse de Tulle (21. 12. 28), partie offi- 
e Monseigneur l'évêque à son clergé ». 
can. 2254. . 


PE SEE . 2 
‘apporter leur attention à ce grave document, qui, 


Vous y avez vu l’acte non d’une justice impitoyable, 


table aveuglement hors du droit chemin de la sou- 
mission, le seul qui aboutisse à la paix et au salut, 


entendre encore le saint pape Pie X recommander 
en 1912, de sa voix forte et prenante, aux prêtres ss 
de F « Union apostolique », l'amour du Pape, : 
lobéissance au Pape, le dévouement, la « dévotion ES 
au Pape. AE 
De ces vertus traditionnelles, qui sont notre ho 
neur, Notre cher clergé songe moins que jamais à 
se départir, j CRE 
Des âmes, de malheureuses âmes, entraînées pa 
une sorte de point d’honmeur ou par un lamen- 


attendent votre charité, Nous n'avons cessé de le 
redire, mais non une charité qui s’abaisse à des. 
complaisarices coupables. | 
Nous devons être prêts à donner motre vie pour 
le salut d’une âme ; mais perdre notre âme par 
une faiblesse qui ne sauverait pas l’âme du péni- 
tent: ce serait êlre deux fois meurtrier, Quel 
folie ! à 
L'oraison de la messe de dimanche dernier implo- 
rait pour la nuit des esprits le bienfait de la 
lumière divine. Puissent-ils enfin se dissiper, chez 
nous et ailleurs, tous ces brouillards spirituels, 
obstinément accumulés autour d’un devoir . parfai- 
tement clair! Re de 
Recevez, Messieurs et chers Coopérateurs, 
bénédiction profondément  affectueuse de 
évêque. 
Tulle, le r8 décembre 1928. 


M PELT, évèque de Metz (1). 

Fa 

Est réservé au Saint-Siège le péché des confesseurs | 
qui donnent l’absolution aux pénitents qui veulent : 
rester adhérents de 1’ « Action Française ». Faisons 
remarquer la sévérité toute particulière de cette  … 
réserve, Il est des cas où cesse la réserve d’un péché 
qui est réservé ratione sui et non ralione censurde 
(can. goo); en droit, le pénitent absous n’a plus 
aucune obligation. Mais ici le Souverain Pontife 
impose au confesseur pénitent, sous peine d’excom-. 
munication spécialement réservée au Saint-Siège, 
le devoir de recourir à la Sacrée Pénitencerie dans 
le mois après avoir reçu l’absolution ou après la = 
convalescence si l’absolution avait été donnée in 
periculo mortis. — Ce décret n’a pas d'effet Me 
rétroactif. Se 


M“ DE LA CELLE, évêque de Nancy (2). 


Nos TRÈS CHERS FRÈRES, 


Comme évêque, chargé, malgré Notre indignité, 
par la divine Providence d'éclairer et de conduire, 
les fidèles du cher diocèse de Nancy, Nous vous 
devons la vérité selon Dieu et son Eglise, cette 
vérité pour laquelle, la grâce aidant, Nous donne- 


(x) Revue ecclésiastique de Metz (janv. 1929), partie Le 

officielle : « Le péché des confesseurs qui absolvent les "+ 

adhérents du parti de 1’ « Action Française » est réservé. ». 
(>) Semaine religieuse de Nancy (12. 1.129), partie” 

officielle, « Communiqué ». — À la date du 29. 12. 28, 

la Semaine religieuse de Nancy avait déjà publié le com- 


muniqué suivant de Mgr de la Celle : , 

& Monseigneur l'évêque, en promulguant le nouveau 
décret de la Sacrée Pénitencerie, relativement-à 1” « Ac- 
» tion Française », est heureux de donner à tous ses prêtres 
un témoignage de confiance et de satisfaction. : 

» Leur esprit de foi, leur empressement à suivre les 
directives du Souverain Pontife, leur dévouement intel- 
ligent dans le ministère et dans les œuvres, lui causent 
une joie profonde et attirent certainement sur le diocèse 


ions volontiers Notre vie 5'il le fallait. Du reste, 
malheur à Nous si Nous ne vous l’enseignions pas 
_ dans toute son intégrité; Nous mériterions de 
| fomber Nous-même sous les reproches que le Pro- 
… phète adressait aux Pasteurs d'Israël devenus sem- 
- ‘blables à dés chiens muets (1), qui laissent l’en- 
memi entrer et décimer le troupeau. 

Comme Père de vos âmes dans le Seigneur, Nous 
vous devons de désirer votre salut, votre bonheur 


_ disons devari Dieu, c'est ce qui Nous tient le plus 
à cœur, comme c'est d’ailleurs toute Notre raison 
d’être au milieu de vous. De 
_ C’est parce que Nous vous devons la vérité, parce 
que Nous avons le souci le plus profond de votre 
- salut, que Nous venons vous adresser aujourd’hui 
cette communication de toute importance. 

Par suite d’une certaine propagande, due à un 
zèle évident, mais malheureusement mis au ser- 
vice d’une mauvaise cause, de la part de quelques- 
_ uns, il pouvait arriver que des démarches pres- 
_ sanies soient faites, en ces temps-ci surtout, près 


Ligue d’ « Action Française ». 
‘Nous estimons de Notre devoir de vous mettre en 
garde contre Ces dangereuses tentatives, de nature 


vous rappeler ici des obligations de conscience 
- auxquelles nul d'entre vous ne peut se soustraire, 
sous peine de perdre ce qu’il a de plus précieux 
- fici-bas, la grâce, et avec elle l'amitié ‘sainte de 
_ Dieu. 
: En effet, 


d’après Jes documents mêmes concer- 


_ déjà dans la Semaine religieuse (2), il est défendu 
- sub gravi, sous peine de péché grave, c’est-à-dire 
sous péine de péché mortel, notamment : 

De donner son adhésion à la Ligue d’ « Action 
Française » et à tout ce qui ne fait qu'un avec 
elle, comme les camelots du roi ; 

De verser des cotisations à 1’ « Action Française », 
ligue ou journal; de participer aux souscriptions en 
_ Jeur faveur aussi bien de s’employer à recueillir 
= Jesdites cotisations et souscriptions; 

De prêter son concours à tout ce qui à ouverte- 
ment pour but la diffusion de la Ligue d’ « Ac- 
“fion Française » et son emprise sur les âmes, tels 
__ que tracts, affiches, journaux et parmi ceux-ci nous 
__ avons le regret de trouver le Courrier de Lorraine, 
publié à Nancy, etc. ; 

…_ De s'abonner au journal L’Action Française, ou 
_ de le lire habituellement; — 

.  * D’assister aux réunions de la Ligue d’ « Action 

Française »,-aux conférences organisées par elle 

* éomme, nous dit-on, il s’en prépare dans notre ville : 


, 
De prendre part à ses manifestations publiques. 


le grâces de Celui qui vit dans son Eglise et sait l'as- 
sister ‘en dépit de ses ennemis. 

» La rigueur de ce nouveau décrets qui ne leur échap- 
pera. pas, les confirmera dans leur devoir et leur mon- 
frera, une fois de plus, l'importance de la discipline dans 
‘ l'Eglise, la sagesse et la gravité des directions ponti- 
se ficales. » 

(x) Is., LVI, 10. 
(2) 197 janv. 1927 : 


a | 


Allocution consistoriale du 92 déc. 


#926 ; — 15 janv. : Décret du Saint-Office du 29 déc. 
: #926 ; — 12 mars: Déclaration des cardinaux, arch. et 
2 évêques ; — 16 avril: Avis officiel sur l'Index de 
f « À, F. » ; — 19 nov. : Déclaration de la Sacrée Péni-- 
- fencerie ; — 21 mars 1928 : Ordonnance de l’épiscopat 


français ; — 
cerie, (Note de la Semaine religieuse.) | 


éternel. Nous le désirons infiniment, et, Nous le 


de plusieurs d’entre vous, des invitations adressées 
à l’un ou à l'autre, émanant des membres de la_ 


à vous détourner du chemin de votre salut, et de 


nant l’ « Action Française », que Nous avons publiés - 


9 “ re . . * … ; 
S'ils ont pu hésiter jusqu'ici, que la rigueur même | 


29 déc. 1998 : décret de la Sacrée Péniten- 
Rae 


(Rs SAT - à 
NA FE ee 
Les partisans de 1” « Action Française » ne peuv 
recevoir les Sacrements autrement, hélas ! que d’un 
manière sacrilège, que ce soit le Sacrement de Pé 
tence ou le Sacrement d’Eucharistie. L’absolutio 
qu’ils obtiennent est nulle de plein droit et ne rem 
aucune des fautes accusées. Le péché du confesse 
qui donnerait sciemment l’absolution dans ce 
serait pour lui aussi un péché mortel, qui ne saura 
être pardonné par d’autres que par le Pape, auqu 
il doit être soumis. é RS 
Voilà, Nos très chers Frères, des déclarations extr 
mement graves, que Nous Nous faisons un doulou- 
reux, mais strict devoir de conscience de vous faire 
Elles sont la conséquence rigoureuse des documents 
que Nous avons portés à votre connaissance au fur 
et à mesure de leur promulgation par l'autorité 
religieuse, qui s'impose à tous les enfants de l'Eglis 
Contre eux il n’y a pas à arguer de bonne foi, © 
d’un jugement que l’on prétendrait se former € 
face de celui de l'Eglise. La vérité est là ; qu'on je 
veuille ou qu’on ne le veuille pas, qu’on l’admett 
ou qu’on ne l’admette pas, elle demeure telle, € 
devant Dieu il en est ainsi. Malheur à qui se lais 
séduire, serait-ce pour cause de sympathie, d'amitié, 
de parenté ou même de simple curiosité dans cer“ 
tains cas. RTE 
Al est inévitable, par le fait de la malice humain 
qu'il arrive des scandales, mais malheur, à d 
Notre-Seigneur, à l’homme par qui le scandale 
arrive (1), Puissions-nous voir la menace s'écarter 
de ceux qui s’exposent à tomber sous le coup dé 
cette redoutable parole divine, dont la vérité 
l'efficacité restent à travers les siècles, + 
Dans notre foi à tous, Nos très chers Frères, dar 
notre soumission d'enfants fidèles de Dieu et d 
l'Eglise, prions pour que des âmes destinées à êt 
la joie et la consolation du Cœur de Jésus ne passenf 
au nombre de’ses ennemis sous l'empire du démon: 
Prions pour que des vies jusqu'ici bien chrétiennes" 
ne finissent pas dans la révolte ; car celui-là seu 
nous dit l'Evangile, qui aura persévéré jusqu'à 
fin sera sauvé (2). Prions enfin pour que nou 
mêmes nous nous tenions toujours fidèles ‘et b 
en garde contre tout ce qui pourrait porter attein 
à l'intégrité de notre foi comme à la perfection 
notre obéissance filiale à Dieu et à ceux qui so 
ses mandataires ïici-bas, les Pasteurs légitimes d 
l'Eglise, avec, à leur tête, le Souverain Pontifi 
Vicaire de Notre-Seigneur Jésus-Christ. ; 


M FLORENT DU BOIS DE LA VILLERABEL, 
- évêque d'Annecy (s). ; FE 


Nous n’avons pas besoin de faire remarqu 
l'extrême gravité de ce document, émané de la pl 
haute autorité qui soit sur Ja terre. Nous somm 
très convaincu que pas un de Nos prêtres né ma 
quera sur ce point, Comme sur tous les autres, à 
strict devoir de «la plus entière soumission d’espr 
et de cœur. Pour Nous, quand le Pape parle, c’e 
le Christ lui-même qui parle. Mais Nous en profito: 
pour supplier une fois de plus, d’un cœur tn 
palernel, ceux qu’une erréur funesté retiendra 
encore en dehors de l’obéissance qui leur e 
demandée par le Vicaire de Jésus-Christ lui-mêm 


des mesures prises Contre eux leur dicte leur dev 
Même s'ils n’ont pas compris les raisons de la € 


(1) Matth. xvm, 7. | 
(>) Matth. x, 22, : 
(3) Revue du diocèse d’Annec 
cielle. ; i 


légitimemen 
e qui n’est pas ce parti, qu'ils s’avouent 
n que l'Eglise — qui, est une mère et qui à, 
; des lumières auxquelles ils ne sauraient pré- 
re — n'a pas agi contre eux et n'’insiste pas ainsi 
x obtenir leur soumission, sans de très graves 
lits. EL TES 

w'entre les maîtres, dont ils ont jusqu'ici 
dement écouté:les leçons “et l'Eglise de Dieu, 
o: 4 du Saint-Esprit, ils choisissent enfin l'Eglise ! 
ur ouvre toujours tot grands et ses bras et 


æhemins qu'elle voit semés de périls, qu'ils 
sérçoivent pas eux-mêmes, Qu'ils ne repoussent 
s son geste, et se rendent enfin à son appel pres- 
, certains de ne pas se tromper,. car écouter 
ïlise lorsqu'elle parle par son Chef, c'est écouter 
is-Christ| | à 
me plus longue résistance pourrait, hélas! leur 
fatale en les conduisant à l’aveuglement de 
prit. Il ne leur est plus possible maintenant de 
leurrer, sous quelque prétexte que ce. soit : si 
. m'est pas avec le Pape, lorsqu'il commande, 
icrit ou défend en sa qualité de Pontife Suprême 
bors même qu'on ne voit pas soi-même la raison 
ses ordres ou de ses défenses, — on n'est plus 
l'Eglise. pee 
me dernière fois, 
ins qui n'auraient pas encore compris la 
ème gravité de leur résistance, d'y réfléchir 
me il convient : il y va des intérêts les plus sacrés 
teurs âmes | FU. 


Ms PAGET, évêque de Valence (I. 


à Sacrée Pénitencerie publie, sur instructions 
esses du Saint-Père, ur décret concernant les 
res qui  donneraient l’absolution sacramentelle 
: adhérents de 1’ « Action Française ». 

n vertu de ce décret, le fait pour un confesseur 
soudre au tribunal de la Pénitence des adhé- 
s, connus comme tels, de !l” « Action Fran- 
3 y», devient un péché dont l’absolution est 
rvée au’ Saint-Siège, - | 
bs évêques et les supérieurs d’Ordres religieux 
: tenus sub gravi de faire connaître clairement, 


e plus tôt possible, ce décret aux prêtres de leur 


lience. | | 

n conséquence, pour ce qui Nous con- 
he, Nous le promulguons officiellement dans 
ke Semaine religieuse, et comme certains con- 
eurs peuvent n'être pas abonnés à la Semaine 
yieuse, Nous enjoïgnons à ceux de MM. les curés 
ont des vicaires ou des confesseurs attachés à 
s églises, et aux supérieurs de nos maisons 
“siastiques ou religieusés, de communiquer la 
ür dudit décret à tous les prêtres employés au 
‘isière des confessions dans leurs églises ou cha: 
LS. 

ous saisissons l’occasion qui se présente pour 


si 


sarde les fidèles, contre certaines campagnes de 
‘érences qui, sous des appellations équivoques, 
(sont que. des camouflages d’ « Action Fran- 
%», et donc des organisations de résistance à 
cité du Souverain Pontife. Aucun catholique 
de-ra jamais encourager, même par une simple 
eee de curiosité ou de politesse, de telles ten- 
*es pour le moins suspectes, © 


k religieuse. de Valence (29. 12. 28), partie 


: contre le parti politique qui 
t leur préférence, mais contre une 


ur, en les conjurant de ne pas s’égarer sur. 


Nous adjurons Nos chers dio-' 


re en garde MM. les curés, et les inviter à mettre 


MES Du PL ” 


OA 


il v 
elles 


- M CHAUVIN, évêque d'Évreux li), 


Ce nouveau décret est « grave » en effet, comme 
. la Sacrée Pénitencerie elle-même le déclare, mais il 
. tait rendu « inéluctable », nécessaire, soit par l’in- 
consciènce, soit plutôt, hélas! par la mauvaise foi | 
-de certains prêtres qui « au mépris de leur propre : 
conscience ne craignaient point de se souiller d’une 
faute énorme » en absolvant des adhérents obstinés … 
« à la faction de l'Action Française », qu'ils encou- ‘ 
rageaient par là dans leur erreur et dans la rébellion. 
. Le fait d’une telle culpabilité ne pouvait pas 
échapper à ces prêtres transgresseurs des décrets si 
nets, si formels, et plusieurs fois renouvelés, de la 
Sacrée Pénitencerie touchant les partisans rebelles 
de l' «A. F, ». Dore 
Et de vrai « les membres de cette faction où ceux 
qui d’une façon quelconque y adhèrent praiique- 
ment » se constituent manifestement en révolte : 
contre l'autorité suprême dans l'Eglise — l'autorité 
du ‘Pape et celle des évêques — qu'ils refusent d'ad- 
mettre pour le cas qui les concerne ; dès lors, comme. 
ils ne peuvent ignorer les sanctions contre eux pro- 
noncées, ils préfèrent sciemment et volontairement : 
rester dans l’insoumission, c’est-à-dire dans dés dis: : 
positions d'âme et de conscience qui les empêchent | 
de recevoir l’absolution avec fruit. FEU 
Alléguer, comme on l’a fait ‘souvent, qu'une : 
bonne foi sérieuse excuse ces égarés pour la plupart, 
est-ce bien admissible maintenant, étant donné que 
les décisions précises, impératives, de la Sacrée Péni: 
tencerie ont été Si clairement formulées, répétées 
dans la presse tant et tant de fois, et portées offi- 
ciellement du haut des chaïires catholiques à la con- 
naissance des intéressés D Ne semble-t-il pas que les 
récalcitrants, ne les ignorant plus, doivent — quoi 
qu'on dise — sentir au moins quelque doute fondé 
s'élever dans leur esprit sur l'erreur de leur econ- 
duite et la culpabilité de leur’ insoumission, Donc 
la ‘sérieuse bonne foi prétendue paraît difficile à 
supposer, et sûrement est loin d'exister toujours." 
Aujourd’hui, après la nouvelle ct très grave décision 
de la Sacrée Pénitencerie du 16 novembre dernier, : 
toute bonne foi sérieuse devra s’évanouir, pour ne. 
plus laisser place qu’à une sorte d’illuminisme, ou 
à une orgueilleuse obstination. ÿ 
. Si donc, après avoir été düment avertis par le 
confesseur, des partisans d’ « A. F. » s’obstinent 
dans leurs dispositions de révolte, le prêtre ne peut 
validement les absoudre, l'effet du sacrement demeu- + 
- rant nul en pareil cas : Non absolvantur..., portait 
le décret du 8 mars 1927. TS 
« Enorme », par conséquent, la faute du prêtre 
qui absout quand même. 
Cette faute est énorme: d’abord parce que le 
prêtre profane le sacrement ‘en l’administrant à 
quelqu'un qui doit en être éloigné à cause de ses £ 
mauvaises dispositions ; ensuite parce que le prêtre 
coopère par une sorte de complicité au péché grave ee 
de celui qui abuse d’un sacrement en voulant le 
recevoir sans les dispositions requises, et qui pour 
ce motif ne le recoit, en réalité, qu'invalidement : 
enfin parce que le prêtre, par une absolution indü- 
ment accordée, et dans l'espèce sans valéur, entre- 
tient la rébellion, où au moins l'égarement, des. 
partisans d’ « À, F, », qui « se glorifient avec éclat » 
d'échapper aux justes sanctions du Saint-Siège. 
D'autre part, « les membres de la faction con- 
damnée ou ceux. qui d’une façon quelconque y 
adhèrent pratiquement », S'ils s’obstinent dans leur 


(x) Semaine religieuse d'Evreuæ (22. 12. 98), partie 


officielle. 


‘insoumission, ne peuvent pas plus Sécpsbher db 
ment de la Table Sainte qu'ils ne peuvent. digne- 
- ment recevoir l’absolution, S'ils passent outre, s’ils 
osent communier prétextant qu is sont allés à con- 
fesse, ils abuseront du: sacrement : de l'Eucharistie, 
comme ils ont abusé du sacrement de Pénitence ; 
- c'est ce que Rome appelle « un funeste abus et'un 
très gros scandale » (x). 

- Et le prêtre est dans l'obligation grave de refuser 
en ce cas l'Eucharistie, comme il a l'obligation grave 
‘de refuser l’absolution (D. de la S. Pénit., du 
8 mars 1927, $ IV, 1) ; passer outre sciemment 
serait : commettre. un "péché grave, et l’ecclésiastique 
deviendrait passible. des sanctions . prévues (Jbid., 
$ T, 4). 

: On comprend que pour remédier à ces désordres 
je Saint-Siège, « gardien et défenseur de la disei- 
_ pline ecclésiastique », se soit vu «-à regret, mais 
_ inéluctablement, contraint » de recourir, contre des 
prêtres ne faisant pas leur devoir, « à cette mesure 
grave » de se réserver le péché ‘des ecclésiastiques 
“qui absolvent  sacramentellement les adhérents 
-obstinés de l’ « A: F: », 

Le Saint-Père demande: aux Ordinaires de faire 
connaître clairement et le plus tôt possible ce décret 
‘aux prêtres de leur obédience, afin que ceux-ci ne 
puissent alléguer pour excuse leur ignorance, 

Ce devoir “quant à nous est rempli. 

Nous avons la certitude que Nos prêtres, si 
dévoués à l'Eglise et au Pape, feront le leur fidè- 
_ lement et sacerdotalement. 


4A 


He M FLOCARD, évèque de Limoges (2) 


pit Saint-Siège au sujet de l’ « Action Française » 
s'étaient modifiées en quelque chose. Pour accueillir 
de tels bruits comme vraisemblables, il fallait bien 
mal connaître la question. Quiconque y: réfléchit 
tant soit peu se rend compie que -les décisions qui 
“ont été prises depuis deux ans et; dont quelques- 
unes prennent date de 1914, ne peuvent pas ne 
pas être, maintenues. 
Le décret dont Nous venons de donner le texte 
| prouve surabondamment que ces bruits étaient fan: 
| taisistes. 
1 Les remarques suivantes aideront à 
_ la portée. 

19 Le Souverain Pontife prescrivant, sous peine 
de faute grave, que ce décret soit porté, le plus tôt 
possible, à la connaissance du clergé, les prêtres qui 
sont placés sous Notre autorité “doivent le consi- 
_ dérer comme entrant en vigueur dès aujour- 

 d’hui (ce. 9). 
. 2° D’après les dispositions canoniques actuelles, 
un seul péché est réservé, comme tel, au Souverain 
Pontife. C’est le crime spécial de dénonciation 
calomnieuse portée contre un prêtre dans lés condi- 
se tions due fixe le c. 894. Mais dans certains cas, 
5 énumérés au: €. 9co, celle réserve cesse et doit être 
considérée comme n’existant plus pour le pénitent, 
de telle sorte que celui-ci, une fois absous, n'a 
plus à recourir au Saint-Siège, 

Sur ces deux points, la législation se trouve modi- 
fiée par le présent décret: a) au cas prévu par le 
c. 894, s’en ajoute, en effet, un nouveau, celui du 

- confesseur qui absout, dans les conditions décrites 


en comprendre 


(x) Dirus sacramentorum abusus et immane ‘scandalum, 
déclarait la note de la Sacrée Pénitencerie aux évêques 
de France, 11 octobre 1927. (Note de Mgr Chauvin.) 

: (2) Semaine religieuse de Limoges (21. 12. 28), partie 
ie officielle. 


_prèlre qui, sans être investi de la. juridiction m4 


. pense du pouvoir de confesser (c. 2366). 


= On avait fait circuler le bruit que les directions 


sine adhéredle a i L 
b) La réserve pontificale qui affecte cé not 
cas ne cesse pas complètement même lorsque 
solution est. donnée dans les cironstances  p 
par le c. go. Elle garde encore une certaine 
cacité, savoir: le: prêtre qui a éte ainsi absous 4 
obligé, sous peine d’excommunication spécialen 
réservée au Saint-Siège, de recourir à la Sacrée. 
tencerie dans le. mois qui. suit l’absoluütion r 
ou, s’il s’agit de maladie, dès qu’il est guéri. 
39° Il n’est pas inutile de rappeler ici que te 


pa 
ae 


saire, est assez présomplueux pour: absoudre 
péchés réservés, encourt, par le fait même, la su 


L'expression « est assez présomptueux » exige 
la part du délinquant une pleine connaissance, 
laquelle la pénalité n’est pas encourue: (c. 2229, $ 
C'est précisément pour couper court aux argum 
que l’on pourrait tirer de la bonne foi qe n 
rappelons cette prescription. : 

4° Le décret du 16 novembre dit que « 
n’est retranché des précédentes déclarations et 
criptions en cetle matière ; spécialement : ets 
sanctions canoniques qui doivent être infligées 
rebelles ». » 

a) Get avertissement vise d’abord les prescripl 
et défenses qui ont été édictées par le Souve 
Pontife dans son allocution consistoriale 
20 décembre 1926. Elles interdisent aux catholique 
de soutenir par leurs souscriptions ou de favori 
par leur propagande le mouvement d’ « Action Fra 
çaise »; d’être ou de rester lecteurs ou aboi 
des journaux d’ « Action Française »; d’adh 

I: « Action Française » ou à ses diverses -OT£ 
nisations; de suivre les cours qui. se donnent da 
ses Instituts, d'assister à ses conférences, etc... 

Il est évident que les journaux régionaux, CcOk 
damnés d'ailleurs par l'autorité diocésaine dans 
provinees où ils sont publiés, sont atteints par € 
défenses, ainsi que toutes les réunions, .conféren@ 
ou congrès qui s'organisent sous leur patronage 
qui ont pour but la, propagande de 1” « Action Fr: 
çaise ». 

b) Ge rappel vise en outre le décret du Se 
Office em: date des 29 janvier 1914-29 con 
1926, dont on a vainement essayé. d’ébranler l’a 
torité et de contester l'effet rétroactif, ainsi que: 
déereis subséquents de la même Congrégation. ne 

tant à l’Index, divers ouvrages. d’ « Action Fra 
çaise. », 

c) Il vise enfin la déclaration de la Sacrée P 
tencerie en date des 7 mars et 11 octobre :9 
ainsi que l'ordonnance publiée, avec l’approbs 
du: Saint-Père, le 7 mars 1928, par l’épiscof 
français pour assurer l'exécution des décisions © 
la S: Pénitencerie. 

Toutes ces déclarations et prescriptions garde 
aujourd’hui comme hier, leur entière vigueur. 
elles la garderont demain comme aujourd’hui.” 

Les membres de Notre clergé continueront. do 
dans l’avénir comme dans le passé, à se conf: 
à ces prescriptions, soit en Ce qui concerne 
sacrements, soit en ce qui concerne les œuvres 
et les honneurs de la sépulture chrétienne. D 
l'application de ces sanctions, ïls sauront allie: 
lx fermeté la prudence .et la charité. Mais il 
souviendront que la faiblesse n’a rien de comn 
avec ces deux vertus, et ils se refuseront ‘tou. 
à se faire, par leur complaisance où. pa 
silence, les complices de Ja rofanati. 
ments, du Ron donn 


onnons que. le nat communiqué soit 
# manche 23 décembre, au prône de toutes 
3 “messes, “dans toutes ‘les : églises et chapelles de 
re diocèse. Ses 


Limoges, le 21 décembre 1998. 


- 


AW RÉMOND, aumônier inspecteur de pPaauce du Rhin (1), 


EURS LES AUMÔNIERS ET CHERS COLLABORATEURS, 


us venez de lire le nouveau décret dé la Sacrée 
cerie, toute conscience sacerdotale — et cette 
iihète doit signifier ce qu'il y a de plus discipliné, 
ES droit, de plus exact, de plus délicat, de plus 
en fait de conscience — éprouvera une profonde 
aotion devant ee sévère et suprême ‘avertissement 
- Souverain Pontife. 
ÉEstiL “possible qu’il ait fallu en arriver là ? Hélas! 
nberration, l’obstination de quelques pauvres 
êtres égarés : par la passion politique et ignorants 
“leurs plus impérieux devoirs, y ont contraint le 
zur endolori du Saint-Père, 
Ne nous faisons pas d'illusions ; il est trop vrai 
Le les sectateurs d’ « Action Française » ont ren- 
mtré, auprès de quelques malheureux confesseurs, 
s complicités sacrilèges et ont obtenu de ces 
imistres qu'ils prononcent sur eux la formule de 
bbsolution, Il est trop vrai que les pénitents indû- 
nt et invalidement absous se sont néanmoins 
yprochés de la Sainte Table, commettant une nou- 
e profanation. Il est trop vrai que tous ces 
lwoltés.se sont ensuite vantés de telles profanations 
pname : d'une victoire diabolique remportée sur 
lglise, au mépris ‘des ordres du Vicaire de Jésus- 
rist. Eh bien { que les ministres indignes coupables 
avoir donné l’absolution aux impénitents ouvrent 
fin les yeux et comprennent l’énormité de leur 
ite-et l'étendue de leurs responsabilités, en médi- 
nt sur la gravité de la peine dont frapperait leur 
cidive celui qui détient le pouvoir des clés. 
[lrs’agit, en effet, pour les prêtres qui abuseraient 
«core de leur ministère redoutable de juges au saint 
bnnal, d’encourir ipso facto la plus sévère des 
nctions. Leur faute mortelle est désormais réservée 
jugement du Saint-Siège. Et par une disposition 
Sciale, - qui souligne encore davantage l'extrême 
bportance de cette sanction, s’il arrivait que le 
tre coupable obtînt, en cas de nécessité, l’abso- 
‘ion de sa faute, toutefois, le cas de nécessité 
aant à disparaître, par exemple du jour du retour 
la santé, ce prêtre. devrait, dans le délai d’un 
bis, recourir à la Sacrée Pénitencerie, et cela 
core -sous peine d’excommunication. spécialement 
“ervée au Saint-Siège. 
Et que les confesseurs ainsi avertis ne croient pas 
tirer d'affaire en arguant qu'ils étaient incomplè- 
ment où indirectement renseignés sur la situation 
pénitent, qu'ils ne la connaissaient point par les 
elarations personnelles de l'intéressé. : Si, de 
Léque façon que ee soit, il est venu: à leur con- 
issance qu’on peut prudemment et raisonnable- 
nt: .soupçonner le -pénitent d’adhérer à la secte 
ns a Rs d'en partager les sentiments de révolte, 
lui apporter concours et cotisations, d'en lire le 
memal, le devoir inéluctable est de  l’interroger 
luré son silence sur ce péché, de: provoquer des 
aux contrits, d'obtenir rétractation et pleine sou- 
sssion, . Le _confesseur qui, par indifférence, fai- 


el des” aus dans les provinces rhénanes 
artie pese « Lettre aux aumoniers ». 


‘de l’insoumission. Les 


en même temps être d’ « ‘Action Française » et. 


blesse, complaisance, tablet, “où. parce que «ii ve: 
même serait sympathisant d’ « Action Française » 
ne procurerait pas cette intégrité et donnerait l’ab 
solution au pénitent silencieux, mais justement soup 
çonné, commettrait bel et bien la faute mortelle 
réservée au Saint-Siège, X 

On ne peut davantage alléguer, comme. on a trop. 
souvent essayé de le faire, la, bonne foi sérieuse de 
beaucoup d’égarés. ‘Ce : n'est pas admissible aujou 
d’hui, si jamais ce le fut. On est en droit d’estimer 
qu'il y a plus, parmi les derniers tenants de la fact 
tion d' « Action Française », que des révoltés cons ÿ 
scients, des obstinés impénitents, on pourrait presque. 
dire des apostats, Pour les sujets d’intelligence au 
moins moyenne, l’excuse d’ignorance invincible ne 
peut désormais être invoquée. Le Pape, les évêques, 
de nombreux théologiens et prédicateurs ont écrit, 
parlé, cent fois redit la condamnation et ses raisons 
ainsi que le devoir d’obéissance et les conséquences 
livres, les brochures, les 
revues, les journaux ont éclairé tous ceux qui vou- 
laient l'être. Et maintenant, assez expliqué, contro- 
versé, discuté ; que chacun prenne ses responsabi- 
lités : confesseurs, pénitents, ligueurs, ligueuses, 
lecteurs, lectrices, jeunes gens et jeunes filles 
d’ « Action Française ». Tout le monde est averti ; 
la question «est de savoir si l’on veut rester catho 
lique ; ou se soumettre, ou se démettre. On ne peut 


d’Eglise ; qu’on choisisse, Libre à chacun de 
prendre le bon ou le mauvais chemin : mais au 
bout de l’un: et de l’autre on aboutit au jugement … 
de _. qui à dit aux Apôtres et à leurs succes- 
seurs : « Tout ce que vous lierez sur la terre sera 
lié Ru les cieux, tout ce que vous délierez sur la. | 
terre sera délié dans les cieux, 1» 

Les simples fidèles, en apprenant à quelles graves : 
déterminations le Souverain Pontife se voit à regret 
obligé d’en venir pour les protéger contre les défail- . 
lances des confesseurs qui ne veulent ou n’osent. 
remplir leur strict devoir, saisiront encore mieux 
l’'énormité de la faute que constitue la révolte de 
l’ « Action Française », dont le porte-parole officiel 
du Saint-Siège disait : « C’est le schisme dans l'Eglise 
de France, c'est l’hérésie. » ; 

Pour que la situation soit très claire et très-nette, 
j'avertis tous les confesseurs' que je n'ai jamais, 
accordé la permission de lire l'Action Française. à 
aucun. prêtre, hi à aucun laïque de: notre diocèse, Si 
quelques-uns avaient apporté du dehors de telles 
autorisations, je les déclare révoquées et annulées 
pour. toute l'étendue de ma juridiction. Seules, des 
raisons d'ordre et de nécessité professionnelle 
peuvent excuser pour quelques laïques remplissant 
des fonctions officielles, dans des cas très rares et 
très précis et pour des motifs de service, la lecture 
du journal défendu et seulement pour le temps où 
existent ces raisons de service. 

Mayence, le 24 décembre 1998. % 


M GAILLARD, évèque de Meaux (t). ÉNE : 


Nous déclarons, par les présentes, ce décret de la 
Sacrée Pénitencerie promulgué dans toute l'étendue 
de’ Notre diocèse, et Nous le porlons à la connais- 
sance des prêtres placés sous Notre juridiction, 
comme de ceux qui, en résidence dans Notre dio- 
cèse, ont reçu de Nous des pouvoirs pour la con- 


fession,. 


Meaux, le 16 décembre. 1928. 


28), partie 


“ 
(x) Semaine religieuse de Meauz (22, ! 9, 
officielle. ‘ 
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M“ MIGNEN, évêque de Montpellier (1), 


La gravité de ce décret n'échappera à personne, 


_ Il édicte l’une des peines les plus sévères qui soient 


et qu'aucun prêtre ne voudra certainement encou- 
rir. Une seule absolution suffirait si le pénitent, 


adhérent de fait à l’ « Action Française » et connu 


de quelque manière que ce soit comme tel, refu- 
sait de s’en retirer après y avoir été invité par le 
confesseur, tenu lui-même de l’avertir. 
Le prêtre qui par malheur encourrait cette peine 
n’oublierait pas qu’en vertu d’une disposition spé- 
ciale même absous en cas de cessation de la réserve, 
il devrait encore, sous peine d’excommunication 
. spécialement réservée au Saint-Siège, recourir à la 
Sacrée Pénitencerie dans le délai d’un mois à partir 
. du jour de l’absolution ou après le retour à- la 

santé. . ‘ 


… Tous, prêtres et fidèles, comprendront mieux, à 


la lumière de ce décret, la rigoureuse obligation de 


se conformer aux sanctions portées par l'Eglise 

contre les insoumis de l’ « Action Française »: 

ligueurs et ligueuses, tamelots,- lecteurs et lectrices, 

non autorisés, partisans de quelque manière qu'ils 
- Je soient. | ae 

* Que ceux-ci ouvrent enfin les yeux ! Seule l'Eglise 
* hiérarchique a reçu de Dieu le pouvoir de lier et 


_ de délier les consciences et seule elle peut le con- 


férer aux simples prêtres, Les sentences sont rati- 
fiées par le Souverain Juge : « Ce que vous lierez sur 
la - terre sera lié dans les cieux; ce que vous 
délierez sur la terre sera délié dans les cieux. » (2) 
Comment oser. dès lors en appeler au tribunal 
_ divin? Hélas! c’est ainsi que les âmes se perdent. 
- La pensée que ce malheur menace certains de Nos 
chers diocésains cause Notre grande peine dans les 
circonstances présentes. Nous prions et Nous 
demandons que l’on prie avec Nous pour obtenir 
qu'ils accomplissent l'acte d’obéissance qui sera leur 
honneur et leur salut. 
Monïpellier, 20 décembre 1928. ÿ 


M SERRAND, évêque de Saint-Brieuc (3), 


Les adhérents d' « Action Française », se forgeant 
illusions sur illusions, se plaisent à faire de temps 
+ en temps courir le bruit que le Saint-Siège, recon- 
naissant enfin s'être trompé à leur sujet, à résolu 
de garder le silence désormais sur leur mouvement 
ou mème de revenir sur les sanctions prises contre 
EUX. 
Une note de l’Osservaiore Romano, démentant, 
. les semaines dernières, une nouvelle de ce genre, 
annonçait qu'on aurait bientôt la preuve que Rome 
. n'entendait point changer d'’attitude. Cette preuve. 
un nouveau décret de la Sacrée Pénitencerie vient 
de nous l’apporter. 

Ici et là, paraît-il, des liguéuses d’« Action Fran- 
çaise » ou des lecteurs du journal non munis de 
l’autorisation exigée, trouvaient le moyen de frauder 
la loi, grâce à la complicité de confesseurs. qui, 
oubliant leurs devoirs sacrés de prêtres, pour agir, 
au tribunal de la Pénitence, uniquement en parti- 
sans, les admettaient aux sacrements, en dépit de 
tout, sans exiger aucun renoncement au journal 
ou à la ligue. 


(x) Semaine religieuse de Montpellier (29.-19 
officielle. “ri 

(2) Mallh. xvr, 19. 

(3) Semaine religieuse de Saint-Brieuc (21. 
officielle, 
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décret leur marquera du moins son extrême gra 


! où du retour à la santé. 


rité. La seule façon, dans les circonstances | 


: officielle. 


cet incroyable abus. : ŒEPERE 

Nous avons la consolation de penser qu'il n 
sente un intérêt pratique immédiat pour aucun 
Nos prêtres, tous ayant eu à cœur, dès la prem 
heure, de se conformer aux prescriptions précé 
ment édictées par la Sacrée Pénitencerie. Mais 
voudrions que sa gravité ouvrit enfin les yeux 
pauvres égarés qui s’obstinent dans l’insoumis 
Comment peuvent-ils croire que de pareilles san 
tions seraient portées contre eux-mêmes et leurs fa 
teurs si, comme ils veulent le faire entendre,;* 
question était d'ordre politique et terrestre, et 
pas d'ordre religieux et divin! C’est leur Père. 
prend ces mesures, la mort dans l’âme, pour 
sauver. - re 


M: HURAULT, évêque de Viviers (1), 


Les prêtres de l'Ardèche, Nous en avons la d Ju 
confiance, n’avaient pas besoin de cet avertisse 
solennel pour accomplir leur devoir. , Le pré 


Le péché qu’ils commeéttraient en le transgres 
est spécialement réservé au Souverain Pontife. 
vertu d’une disposition particulière, celui qui | 
serait rendu coupable, même si la réserve ce 
par application du droit commun, devrait, 
peine d’excommunication, réservée elle aussi 
Saint-Siège, recourir à la Sacrée Pénitencerie daf 
le délai d’un mois à partir de l’absolution rect 


En ce qui concerne les pénitents, Nos pré 
comprendront de mieux en mieux qu'en cer 
cas la fermeté est la meilleure auxiliaire de la 


sentes, de témoigner aux âmes, rares, cro 
Nous, qui sont encore égarées, la sollicitude a 
tueuse d’un cœur vraiment paternel, consiste à 
imposer énergiquement, Nous ne disons pas d 
ment, l’obéissance à une autorité indiscutable. * 
On doit considérer comme adhérant effectivem 
à 1’ « Action Française » les ligueurs et Higue 
camelots, lecteurs et lectrices non autorisés, et ceu 
qui font de quelque manière acte de partisans 
Les défenses pontificales n’atteignent ni les li 
royalistes ni leurs membres, pourvu que ces li 
et ces ligueurs, tout en demeurant fidèles à- 
cause assurément respectable, se séparent nétte 
de 1” « Action Française » et qu'aucune équiw 
ne soit à redouter, $ 
On aurait grarid tort d’ailleurs, en ces cire 
stances pénibles, d'épiloguer sur les textes ou 
minimiser les prescriptions pontificales. Il ÿ va d 
grave devoir de conscience. Evêque, prêtres, fidè 
nous nous trouvons tous devant une obligation 
luctable. Si nous cherchons à y échapper, m 
exposons pour autant nôtre salut éternel et nm 
risquons de mourir dans l’impénitence finale. 
considération. puisque nous avons la foi, doit 
fire à nous dicter à tous notre conduite, Si d’ai 
nous avons besoin de courage, et plus d’un p 
nous en a besoin, souvenons-nous de la réponse fi 
par Dieu à l’Apôtre saint Paul : Sufficit tibi. 
mea ; la grâce te suffit. Cette grâce, ne cessons 
de la demander pour nous et pour nos frères, D 
ne la refuse jamais à ceux qui lui témoignent 1 
bonne volonté. ë | : 
Viviers, le 22 décembre 1928. 


x 


To 


(x) Semaine religieuse’ de  Viuiers (28. 
SR a 


RATE 


Er 092 RS se 

ous Nous ‘empressons de porter à la connaissance 
Nos prêtres le décret qu'ont publié les Acta 
istolicae Sedis en date du 3 décembre 1928. 

a gravité de ce décret de la Sacrée Pénitencerie 
thappera à aucun de Nos prêtres tant séculiers 


(persuasion et de mansuétude à l'égard des 
heureux qui s’obstineraient dans la résistance 
\ ordres paternels du Saint-Siège : mais aussi à 
r la fermeté la plus énergique dans l'accom- 
ement de leur devoir de directeurs d’âmes et 
renfesseurs. [...] 
à présente communication sera lue en chaire le 
anche qui en suivra Ja réception. 


à M GIRBEAU, évèque de Nimes (2). 


_ Cuers Diocésains, à 


Sacrée Pénitencerie — tribunal ecclésiastique 
idé par le Pape dans la personne d’un cardinal 
uquel ressortissent les affaires privées de la con- 
nce des fidèles — vient de porier un nouveau 
et contre les insoumis d’ « Action Française ». 
: décret intéresse directement les confesseurs, 
: il est utile que les pénitents eux-mêmes en 
b connaissance. 
- Sacrée Pénitencerie édicte les peines les plus 
es contre les confesseurs qui, par une charité 
imérée en faiblesse coupable, donneraient l’ab- 
«ion au confessionnal à un membre récalcitrant 
bstiné de l’ « Action Française ». 
ut prêtre reçoit, le jour de son ordination 
dotale, le pouvoir de lier ou de délier les con- 
“ces. Le Pontife met ses deux mains sur la tête 
’ordinand et lui dit les paroles mêmes du Sau- 
à ses Apôtres, quand.il leur apparut dans le 
“cle, le soir de sa Résurrection : « 
t-Esprit : les péchés de ceux qui vous, les 
sttrez seront remis ; et ceux à qui vous les 
ndrez, ils seront retenus. » 
: pouvoir du prêtre sur les consciences des 
es est inhérent au caractère indélébile imprimé 
son âme par le sacrement de l'Ordre, et, par 
, il est, comme le caractère du sacerdoce, ina- 
ble. Le prêtre de l'Eglise catholique est prêtre 
| l’éternité. 
sis, l'exercice de ce pouvoir n’est pas laissé à 
\berté du nouveau prêtre: il est subordonné à 
orisation de l’évêque et du Pape, gardiens de la 
pline, qui en déterminent, l’un dans son dio- 
l’autre dans toute l'Eglise, les conditions et 
imites. Si le confesseur ne se conforme pas aux 
s# que l'autorité supérieure lui impose, l'évêque, 
lus haut que l'évêque, le Pape, ont le droit 
lu de suspendre sa juridiction pour un temps 
e la lui retirer définitivement. 
Pape vient de faire usage de ce droit dans 
ernier décret de la Sacrée Pénitencerie: il in- 
t au confesseur, sous les peines les plus graves, 
soudre les pénitents qu'il sait appartenir à 
ile condamnée de I’ « Action Française » cet 
s'obstinent à ne pas rompre avec elle, 

! faut que la doctrine de cette école soit dange- 
d. x la foi d’un catholique pour décider le Pape 
: {cire violence à lui-même et à frapper contre 
Éis rebelles un si grand coup. 


à 
à 


Echo du diocèse de Constantine et Hippone (6. 1. 29). 
\ Semaine religieuse de Nimes (6. 1. 29), « Lettre 
Lo eur l'évêque à ses diocésains sur le dernier 
Ne < acrée, Pénitencerie cp 


que de Constantine et Hippone (De 


: réguliers, Nous les engageons vivement à user | 


Recevez le 


ER NET ah f 
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Un membre récalcitrant de l’ « Action Française » 
serait mal venu à trouver trop sévères ces mesures 
de rigueur qui, à travers ses confesseurs éventuels, 
l'atteignent lui-même. Au début de l'affaire, il 
pouvait arguer de son ignorance ou de sa bonne 
foi ; mais, depuis. deux années, il a reçu si souvent 
et en des formes si diverses tant de lumière sur 
son cas qu'il n’a plus d’excuse, Ou il veut appar- 
tenir à l'Eglise catholique, ou il veut s'en séparer. 

L'Eglise catholique est à base d'autorité. Son 
fondateur, Notre-Seigneur Jésus-Christ, l’a posée 
tout entière sur la reconnaissance et le respect de 
la hiérarchie, Un fidèle de l'Eglise catholique est 
un sujet : il doit obéir. : See 

A: propos d'un disciple récalcitrant, le Sauveur 
disait à ceux qui ont la charge de gouverner son 
Eglise : « S'il ne vous écoute pas, qu'il soit pour 
vous Comme un païen et un publicain: » Aron 
La première autorité de l'Eglise catholique, 
l’unique autorité, puisque celle de l'évêque dans 
son diocèse et celle du curé dans sa paroisse en 
découlent comme de leur source, est l'autorité du 
Pape. - TA 

Méconnaître l'autorité du Pape, se mettre en 
révolte contre cette autorité, demeurer, malgré tous 
les appels tendres ou sévères, dans cet état de: 
révolte, c’est déclarer ouvertement qu’on se 
retranche de l'Eglise catholique, et que l'on fait 
abandon du droit essentiel conféré par le baptême 
de recevoir les sacrements qui sont les biens spi- 
rituels de cette Eglise. 


Se présenter quand même aux sacrements, enlever 
de ruse une absolution à la surprise du confesseur, 
s'approcher dans ces mauvaises dispositions de la 
Sainte Table, c’est commettre une profanation, un 
sacrilège, de toutes les fautes échappées à notre fai- 
blesse ou à: notre malice la plus grave, la plus 
odieuse, la plus lourde de terribles conséquences, : 
On peut tromper les hommes, on ne se moque 
pas impunément de Dieu. LEON 

Les insoumis de l’ « Action Française » déclarent 
qu’ils se priveront de l'usage des sacrements, Ce 
parti est bien risqué. S'ils ont la foi — et ils pro- 


x 


. testent de leur attachement sincère à la religion — 


ils n’ignorent point que notre âme de baptisé doit 
vivre de Dieu, et qu’elle ne peut vivre de Dieu Je 
que par la grâce des sacrements, Quitter Dieu, c'est 
rompre avec la vie de la grâce, c'est pour l'âme 

un Suicide. Quel est le catholique réfléchi, éclairé 

sur ces vérités essentielles, qui se résignera à un 

tel sort, de dessein formé ? 

Notre éternité est ici en jeu. Les années nous 
emportent, comme les eaux d’un fleuve. Qui nous 
donnera l'assurance que nous verrons le terme de 
l’année nouvelle qui vient de s'ouvrir? La mort 


peut nous surprendre, comme un voleur. Elle nous 


jettera tout vivants et trermblants aux pieds de notre 


* Juge, Ce Juge, nous le connaissons déjà, c'est 


Notre-Seigneur Jésus-Christ, Celui-là même que nous 
aurons eu la témérité de méconnaître, et peut-être 
même d'insulter dans la personne du Pape; car 
toute injure faite au Pape remonte à Celui qui 
lui a dit: « Quiconque vous méprise me méprise. » 

Aussi, au nom de l'angoisse paternelle que Nous 
avons pour les âmes en péril, Nous _pressons encore 
uné fois les catholiques de Notre diocèse, partisans 
obstinés de l' « Action Française », d’ouvrir--les 
yeux, sur l’abîime. où les conduit la révolte orgueil- 
leuse de leurs chefs. 

Entre l'Eglise qui veut les garder comme ‘une 
mère veut garder ses fils, et l’ « Action Française » 
qui les retranche de son sein, qu'ils ne balancent 

NE 


pas davantage. « Paris ne vaut pas une messe, ». 
L’ « Action Française » ne vaut pas une absolution 
valide et la communion du corps et du-sang de 
Jésus-Christ. 
Les hommes passent, Nos âmes, avec leurs des- 
tinées éternelles, demeurent. Les espoirs fondés. sur 
les hommes sont fragiles comme eux. Sur la. scène 
du monde, les chefs. d'école succèdent aux chefs. 
d'école, les systèmes poussent les systèmes. Au- 
essus de ces formes changeantes de la pensée 
un seul Maître reste debout, toujours: 
présent, toujours vivant, toujours actuel, c'est le 
Christ Jésus. Une seule doctrine a des paroles d’éter- 
nelle vie, et c’est la sienne. Quel aveuglement de 
_sacrifier l'éternel. à l’éphémère, de quitter le Christ 
‘pour un mortel! 
= Laissez-vous donc convaincre, Fils bien-aimés de 
e diocèse, encore engagés à la suite de chefs 
réprouvés de l'Eglise. Laissez-vous toucher par la 
_ grâce que nos prières ne cessent d'implorer pour 
vous; et sans rien sacrifier de votre idéal politique 
— le Pape ne vous le demande pas, — cessez: une 
. opiniâtreté qui est inutile et vaine; car, ne vous 
_bercez pas d’une folle illusion: contrairement aux 
Fe promesses que Vos chefs vous donnent et aux 
espérances que ces promesses font naître en vous, 
votre résistance ne changera rien à ce qui est: la 
condamnation de l’ « Action Française » par le 
Pape Pie XI est définitive et irrévocable, Ù 
_ Et sera cette présente lettre lue au prône de 
_ dimanche prochain, fête de i’Epiphanie. 
.. Donné à Nîmes le 3 janvier 1929, en la fête du 
- Saint Nom de Jésus. 


M CHALLIOL, évèque de Rodez (1): 


fl « 4 
Nous avons encore la douloureuse, ' mais nécessaire 
obligation de porter à la connaissance du clergé 


_ concernant l'attitude des confesseurs à l'égard des 
- adhérents de l’ « Action Française ». Désormais, en 
_ vertu de ce décret, sera réservée au Saint-Siège 
l'absolution du péché commis par tout. confesseur 
- qui  absoudrait  sacramentellement un pénitent 
connu comme appartenant à la faction de l’ « Action 
Française » et refusant de: la quitter! 

Grâces en soient rendues à Dieu! Un tel malheur 
n’est pas à redouler en Rouergue ; mais, en pro- 
mulguüuant cet important décret dans Notre diocèse, 
Nous obéissons au devoir qui incombe sub gravi 
aux Ordinaires de « le faire connaître clairement 
.. et le plus tôt possible aux prêtres de leur obé- 
_dience ». 

Nous demandons instamment par Nos prières, et 

: Nous supplions tous Nos prêtres de demander avec 

: © Nous que les quelques fidèles égarés dans une voie 

si périlleuse pour le salut se rendent compte, en 

apprenant les sanctions de la Discipline ecclésias- 

tique, de la gravité de leur erreur, et retrouvent 

sans tarder lé chemin de la vérité catholique, dans 

! l’obéissance au Päpe et la soumission à l'Eglise de 
ie Jésus-Christ | 


ed M PASQUET, évêque de Séez (2). 


Sa Grandeur —— est-il besoin de l'ajouter? — à 
l’intime confiance que la filiale soumission de ses 
prêtres aux directions pontificales les préservera d’en- 
courir jamais pareille sanction, 


(x) Revue religieuse de Rodez (23. 12. 98), « Note de 
Mer l’évêque promulguant un nouveau décret de la Sacrée 
Pénitencerie sur la question d'Action Française ».. 

(2) Semaine cath. de Séez (21. 19. 28), partie officielle, 


tive ne pourrait lui êlre donnée que par le ! 


réserve a cessé pour l’une des raisons mention 


_ une disposition nouvelle de la Sacrée Pénitencerie | 


: braver de pareilles décisions de la 


| chers diocésains qui seraient rebelles encore 


_ officielle, 


- ñ ë CRE: 4,5 < + 

Les prêtres du ‘diocèse ont déjà eu: connai 
par les journaux du décret: de la Sacrée Pér 
cerie concernant l’attitude. des confesseurs. vis-à-vi 
des adhérents de l’ « Action Française ». Ils tro 
veront: le texte de ce document dans la lettre épisco 
pale de fin d'année qui les concerne ; mais 
doivent savoir qu'ils sont tenus d’en appliquer - 


maintenant les prescriptions. 


ME GONON, évêque: de Moulins. (hi 


Le document ci-dessus, que nous promulguon 
est d’une extrême importance. Il met fin à la fau 
bonne foi sur laquelle quelques malheureux obstin 
ou de pauvres irréfléchis, auraient pu encore 
puyer. E PRE 

Nous tenons à préciser les points suivants : « . 

Un prêtre n’a pas le droit d’absoudre un affil 
ou lecteur d”« A. F, » s’il n’obtient pas au pré 
lable la renonciation consciencieuse, sincère, de so 
erreur ;. ET 

Un prêtre ne doit pas absoudre sans interro. 
et: obtenir d’eux les promesses nécessaires, 
qu’il soupçonne lecteurs d’ « A, E. », ou qui passe 
pour tels, ou qui sont de la « faction » de: fa 
avérée. ; | 3 ur 

Un prêtre qui passerait outre à ces ordres co: 
mettrait un péché mortel, ‘dont l’absolution défn 


» 


seul, à £ 
Qu'on fasse bien attention à la gravité partieu 
de cette faute réservée ratione sui, Jusqu'ici, le. 
ne signalait qu’un péché de celte sorte. 
Qu'on remarque également que, même s 


au, canon 900, il est nécessaire de recourir; ap 
l’absolution: reçue, à la Sacrée Pénitencerie, com: 
‘est tenu de le faire celui qui a reçu, in cas 
urgentibus, l’absolution d’une « censure » rése 

N'est-ce point marquer encore l’extrème. grax 
de la faute ? É FC # 

Il faudrait vraiment être orgueilleux comme 
démon où dépourvu totalement d'intelligence, pe 
plus grande au 


rité qui soit au monde, 
De nouveau, Nous le répétons : l'Eglise est div 
le Pape a déclaré, à plusieurs reprises, agir: comi 
chef spirituel de. l'Eglise. On doit obéir les ye 
fermés, Quels que soient les, motifs qui app 
certains entètements aveugles, il faut qu’on s 
bien qu'en continuant à être membre d’ « A. 
à lire l'A. F., on vit dans le péché mortel. Si 
se confesse en escamotant subrepticement une 
lution, celle-ci est nulle et sacrilège. Si l’on ce 
munie, on fait, chaque fois, un sacrilège. Si Y 
meurt ainsi, l’on se damne. | 
Il n’y à pas de raisonnements qui tiennent 
théologiens savants qui puissent rassurer. 
ainsi: Pre ee 
Nous supplions avec tout Notre cœur ceux de. 


voix de Dieu — car c’est la voix de Dieu d 
s’agit, le Pape seul a le droit, le devoir de la 
entendre, — Nous les supplions de revenir à la véri 
de quitter le chemin fatal de la perdition, de 
voir, à Noël, recevoir du Sauveur qui les attend 
bénédictions de paix. LH US 
ps 1 r La 

(x) Voix de Notre-Dame de Chartres (29. 1 
au clergé ». ; RSS 

(2) Semaine religieuse de. Lit 


are 


fait beaucoup souffrir, Nous n'avons 
les aimer el de prier pour eux, Qu'ils 
ié de leurs âmes et pensent à leur éternel 


SURSS 


ous avons élé informé que quelques-uns de Nos 
res reçoivent encore l'A. F,, envoyée par des 
ins anonymes ; campagne perfide, inqualifiable, 
es sans pudeur ni honneur. D'aucuns Nous ont 
nandé : Que faire? A ceux qui seraient où qui 
1 dans ce cas, Nous donnons l’ordre d’écrire 
sé » sur la bande et de reméttre obstinément 
e la feuille perverse. 


C 


: 7 
_ M5 COURCOUX, évêque d'Orléans (1). 


È 


D ee : Orléans, le 18 décembre 1928. 


2. 


_ Cuers Messœurs, : 

> Saint-Siège avait déjà « enjoint à tous les 
naires de France, en leur en faisant un grave 
ir de conscience, d’instruire clairement les 
es et d'’avertir sérieusement les prêtres » au 
t de l'observation et de l'application des pres- 
tions concernant l’ « Action Française ». 

s l’avons fait à plusieurs réprises et en diverses 
pnslances, 
autorité apostolique, qui avait constaté « qu'un 
d nombre de- membres et d’adhérents du parti 
damné... étaient admis, et s’en vantaient publi- 
ment, à l’absolution sacramentelle et à la Sainte 
be eucharistique par des prêtres attachés ou 
æables au même parti », a dû reconnaître que 
avertissements élaient encore méconnus et mé- 
% de quelques-uns, È 
2 nouvelles sanctions canoniques d’une extrême 
ïité viennent d’être portées par le Saint-Siège 
‘re les prêtres qui — quod Deus avertat — man- 
raient à leurs obligations. Ces mesures ont pour 
. comme les précédentes, d’écarter le plus rapi- 
ent et le plus efficacement possible le funeste 
+ des Sacrements et les très graves scandales qui 
résultent. ; 
ous portons donc à votre connaissance le décret 
ant de la S. Pénitencerie Apostolique, en date 
6 novembre 1928. (Suit le texte latin et la tra- 
ion française.) Ë 

s Nous conformons aux instructions et aux 
es du Saint-Père en vous rappelant, chers Mes- 
:s, que ceux qui, au mépris des condamnations, 
ïinuent de lire le journal à l’Index, qui font 
ours partie des organisations de la Ligue, qui 
{ fournissent des subsides et travaillent à sa pro- 
nde, commettent une faute grave qu'ils sont 
s de déclarer au saint tribunal de la pénitence 

peine de faire une confession sacrilège. 

icune distinction subtile, aucune casuistique ne 
aettent d'échapper à cette obligation, Ceux qui 
voudroient point admettre qu’il y eût ici ma- 
: à pécher, déclareraient ne rien regrelter et 
seraient de prendre l'engagement de se séparer 
parti condamné, ne pourraient être absous. 

1 ne se peut donc concevoir, comme le dit le 
let que nous avons cité plus haut, que des prêtres 
sent accorder des absolutions de complaisance ou 
kcmplicité aux malheureux égarés. 

Eglise vient de marquer l’énormité de la faute 
de terribles sanctions. Je ne peux pas penser que 
ai_nous puisse se rencontrer jamais une pareille 
bbéissance. Mais il se pourrait, mes chers Mes- 
Hs, que vous rencontriez des pénitents qui vou- 
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draient discuter encore avec vous de l'existence et 
de la gravité de leur faute, Vous ne devez, en ce … 
cas, négliger aucun effort pour éclairer ces pauvres | 
ignorants, leur révéler le danger qu'ils courent pour , : 
leur salut éternel et le scandale qu'ils causent, 
Le bon Pasteur se donne mille ‘peines et s'ingénie 
de toutes les ressources de son cœur pour ramenér 
au bercail les brebis égarées. es 
Veuillez bien agréer, chers Messicurs, l'expression 
de mon cordial dévouemefit. \ 


LT 


ME PETIT DE JULLEVILLE, évêque de Dijon a. 


La gravité de ce décret n'échappera pas aux 
prêtres de Notre diocèse, Une fois de plus, la volonté 
du Souverain Pontife, chef de l'Eglise, s'affirme 
avec force. Et le devoir est si lumineux qu'aucune 
âme de bonne foi ne saurait l'éluder. Il Nous est + 
particulièrement doux, d'ailleurs, de pouvoir rendre 
hommage, à cette occasion, à la droiture, au loya: 
lisme et à l'esprit de discipline religieuse de Notre 
clergé. 


M SUHARD, évêque de Bayeux (2. 


Nous voulons, parce que c’est Notre devoir, mettre 
sous les yeux du clergé et des fidèles le décret de 
la Sacrée Pénitencerie en date du 16 novembre der- 
nier, édictant des peines contre les confesseurs qui 
absoudraient indûment des membres ou partisans 
déclarés de la Ligue et dü journal | « Action 
Française ». | PAR 2 

La gravité de ces sanctions marque l'importance 
de ce document. £ 

Elle montre à quel point est répréhensible l’atti 
tude de ceux qui, malgré les avertissements, s’obs. 
tinent dans la révolte. Si les seuls confesseurs, en 
effet, sont atteints, ceux-là aussi sont indirectement 
visés qui, en sollicitant leur ministère, deviennent 
pour eux l’occasion des plus redoutables sanctions. 

Qu'ils se souviennent donc les uns et ‘les autres 
que la pratique de la vie chrétienne et la réception 
des Sacrements sont incompatibles avec l'état de 
révolte | 

Pour s’en convaincre, qu'ils se rappellent: 1° que 
les sacrements sont au premier chef «biens - 
d’Eglise » et que ceux-là seulement. ont droit de 
les recevoir et les reçoivent fructueusement. qui 
sont les sujets soumis de l'Eglise. es 

Qu'ils se rappellent 2° que l'Eglise catholique, 
qui est, par volonté divine, à base d'autorité, ne È 
reconnaît pour fils que ceux qui, par obéissance, 
sont d'esprit et de volonté reliés à l'autorité légi- 
time. 

Qu'ils se rappellent 3° qu'il existe dans l'Eglise 
une autorité suprême et qui pourrait en un sens 
être dite « autorité unique » puisque d'elle, ou tout 
au moins « par lle », toute autre autorité reçoit 


le droit de commander et le pouvoir d'être obéie. AN 
C'est l'autorité du Pape, évêque de Rome et suc- DAY 


cesseur de saint Pierre. “ar 

Sachant ces choses, ils comprendront sans peine: 
qu’une fois brisé le lien qui rattache au Pape, soit E 
qu'il enseigne comme docteur, soit qu'il commantle 
comme chef et dicte des ordres qui directement 
ou indirectement tendent au bien spirituel des 
âmes, il n’est plus pour un sujet aucun droit de 
se dire « le fils soumis de l'Eglise », ni pour autant 
de participer à sa vie, ni d’en recueillir les-bien- 


(x) Vie diocésaine de Dijon (22. 12, 28), partie officielle. 
(2) Semaine religieuse de Bayeux 28. 12. 28), partie 
officielle : « Au sujet de l'Action Française. » 
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Statut des Chambres d'agriulture 


faits. Toute tentative en ce sens serait une usurpa- 
_ tion sacrilège, la profanation d’une chose sainte. 
Et toute concession desdits biens qui lui serait faite 
en cet état introduirait dans l'Eglise le plus grave 
! des désordres, puisqu'elle serait l'approbation de Ja 
_ révolte, la négation implicite du principe d'autorité, 
une réelle complicité apportée à un acte de ten- 
dance nettement schismatique. 


Quelques considérations sont nécessaires pour 4 
ciser le rôle et la portée de la nouvelle institut 

Les Chambres d’agriculture sont les org 
chargés d'assurer la représentation officielle des 
rêts multiples, et souvent très divers, de la pr 
sion agricole. 51e 

Le législateur leur a donné dans ce but une b 
électorale assez large comprenagt : d’une part 
propriétaires fonciers et exploitants directs du 
(fermiers, métayers, colons partiaires, etc.), et, 
ouvriers agricoles, ouvriers à la journée ou à ga 
d'autre part, les associations et syndicats rempliss 
certaines conditions d'ancienneté et de bon fonc 
| nement. L'extension de ce corps électoral, 
lequel ne figurent pas uniquement, comme c'es 
cas pour les Chambres de commerce, des mer 
qui ont intérêt personnel et charge de l’entre 
(ici, les propriétaires et exploitants), a fait 1% 
de certaines critiques. Mais il ne faut pas © 
que la masse agricole, en France, se compos 
majeure partie de petits cultivateurs propriéta 
et que, sauf en quelques départements où préd 
la grande culture, la main-d'œuvre, qui a ses € 
aussi à faire valoir, n'’interviendra qu'à titres 
contrepoids. Ce qui s'est passé aux premières él 
tions montre, semble-t-il, que les votes ne ris 
pas de s’égarer en des choix malencontreux, puis 
ceux qui ont été désignés par le suffrage des. 
pagnes étaient bien, dans l’ensemble, ceux qui m 
taient de représenter les intérêts de l’agriculsur. 

Les attributions des Chambres d’agriculture 
par la loi du 3 janvier 1924 (art. 24 et 25) ( 
rapprochent beaucoup de celles qui ont été re 
nues aux Chambres de commerce, du‘moins qui 
au dispositif d'ensemble, car d'importantes réser 
sont à faire sur des points particuliers. Comme p 
les Chambres de commerce, leur rôle est tripl 
la fois représentatif, consultatif et administrati 

1° Comme organe représentatif des intérêts 
coles de leur circonscription, elles donnent aux"p 
fets et au Gouvernement lous renseignements et 4 


ME LIENART, ‘évêque de Lille U). 
A I —— Un décret de la Sacrée Pénitencerie paru 
_ dans le numéro de décembre 1928 des Acta Aposto- 
 licae Sedis fait un devoir à tous les Ordinaires de 
/ donner aux confesseurse un grave avertissement au 
| sujet de l’ « Action Françäise ». Ce décret porte” 
que les confesseurs qui accordent l’absolution SaCra- 
_ mentelle à ceux qu’ils connaissent de n’importe 
* quelle façon, comme adhérant de fait au parti 
J? « Action Française » et qui, avertis par eux, 
|” comme ils doivent l'être, refusent de s’en éloigner, : 
 commettent un péché dont l’absolution est réservée 
au Saint-Siège Apostolique. [...] : 
En promulguant ce décret, Nous remplissons un 
devoir grave de Notre charge. : 
IL — Nous inspirant de la Déclaration parue dans 
es Acta A. S. du 5 mai 1927, p. 185, Nous déci- 
dons, en outre, que les permissions de lire l’Ac- 
_ tion Française qui auraient pu être accordées pré- 
cédemnient, cesseront d’être valables à partir du 
15 janvier 1929, si elles ne sont pas visées et 
approuvées par Nous personnellement. 


æ 
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Des Dossiers de l'Action populaire (25. 12. 28) : 


: Les Chambres d'agriculture comptent à peine dix- 

_ huit mois d'existence, et il est encore trop tôt pour 

parler de leurs réalisations. 

: Elles ont cependant fait preuve d’une réelle acti- 

… vité, et il est possible, dès maintenant, d’entrevoir 

_… … Jes services qu’elles seront en mesure de rendre aux 
masses agricoles, tant, régionalement que locale- 

ment, et sur le terrain élargi de la défense profes- 

 sionnelle. 

Les agriculteurs manquaient d'un organe auto- 


(1) Les sous-titres figurent dans les Dossiers. J 
(2) Les résultats de ces élections ont été. donnés 4 
les Dossiers : « Les agriculteurs prennent la parole} 
25 novembre 1927 [article reproduit par la D. C., t.1 
col. 431-438]. — L'article notait, en particuliér, le dé 
très net, chez les agriculteurs, de se donner une ref 
sentation professionnelle, aussi distincte que possibles 
la représentation parlementaire. Plus d'une raison 
dait difficile la réalisation de ce vœu, souhaitable 
doute en principe, mais qui souffrait des exceptions, d 
la pratique, au nom même des intérêts de l'agricultt 
La statistique que nous allons donner permettra de 


Fe rendre compte dans quelle mesure le mouvement die 
‘ae xisé pour faire parvenir au Gouvernement leurs | nion signalé a atteint son but. 2 
Le rat revendications. Ils l’ont maintenant, et on les sent Au moment de la constitution des Chambres d'a 
ë, : disposés à/ne- pas laisser se rouiller cét outil neuf culture, en février 1927, la proportion des parlèemen 


nommés aux Chambres fut la suivante : parmi les” 
sidents, 1 député et 8 sénateurs ; parmi les mem! 
13 députés. A l’occasion du renouvellement partie 
Sénat en 1927, 2 présidents et 1 membre ont été” 
sénateurs. Aux dernières élections législative: 
(environ) présidents ou membres des Chambres d 
cultüre se sont présentés : 21 ont été éus députés. 
Chambres. d'agriculture comptent donc . actue 
2? Sénateurs et 21 députés. — Ces chiffres montrent 
tout danger de mainmise politique n’est pas écart 
que le corps électoral devra continuer à vérifier s0 
sement les titres professionnels de ceux qui se pri 
ront sur les listes des Chambres d'agriculture. (N 
Dôssiers. — Sauf indication contraire, les nc 
Dossiers.) Ph SE SE 
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acquis par plusieurs années de patience et d'effort. 
Dans quelques jours, les Chambres d'agriculture 
üendront leur quatrième session ; presque partout 
elles se sont constituées en groupes régionaux, et 
leurs présidents se sont réunis plusieurs fois à Paris 
en. assemblées générales. Nous puiserons dans les 
‘comptes rendus de ces réunions et dans les vœux 
émis par lés Chambres départementales les princi- 
- …  paux éléments de cette étude. 


(1) Sémaine religieuse de Lille (30. x». 8 " 
officielle. (0. 28), partie 


= 
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houtumés ‘et usage ; ainsi que Sur les diffé- 
ends d'ordre collectif entre propriétaires, exploi- 
anits et ouvriers ; — 2° elles ont le droit de trans- 
jaettre aux pouvoirs publics, à litre consultatif, leurs 
œux sur_toutes les matières d'intérêt agricole, c’est- 
-dire de présenter leurs vues sur les moyens 


_ 5° enfin, elles ont un rôle d'initiative, et peuvent 
ans leur circonscription créer ôuù subventionner 
bus établissements, institutions ou services d’utilité 
ericole, toutes entreprises collectives devant servir 
_ l’egriculture. LEA ‘ | 
C’est là, comme on le voit, théoriquement, un 
ole très considérable, mais qui, par certaines dis- 
mositions restrictives de la loi, se trouve beaucoup 
liminué.- 
À 


Te 


- Une loi étriquée. 
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. Les agriculteurs, en effet, ont manifesté quelque 
urprise du cadeau qui leur était fait: un édifice 
de . beau style, aux lignes architecturales, mais 
dépourvu à l’intérieur de tout confort. 
. Les représentants des grandes associations agri- 
xoles s’en sont expliqués longuement, et avec une 
“ertaine amertume, au- Congrès d'agriculture de 
Strasbourg (mai 1927) (x). Les Dossiers ont signalé 
es discussions ; on se souvient peut-être que les 
desiderata des agriculteurs portaient principalement 
sur les points suivants : ressources financières à 
bbtenir, égalité de traitement avec les Chambres de 
ommerce, et suppression des Offices agricoles dépar- 
“ementaux, qui perdaient désormais leur raison 
d'être (2). 
La situation budgétaire était la plus pressante. 
M. Gautier, président de la C. N. A. A., l’a dépeinte 
n quelques mots, lors de la première assemblée, à 
Paris, des présidents de Chambres d'agriculture : 
« C'est très joli de dire aux agriculteurs : — « Vous 
|» avez vos Chambres, c’est tout ce que vous vouliez. » 
Mais que feront-elles? Nous n'en savons rien : 
lelles prendront leur chapeau et iront le tendre aux 
portes pour qu'on y mette une obole! » Beaucoup 
de Chambres ont dû commencer leurs travaux sans 
ressources aucunes, et emprunter pour faire face à 
leurs frais de secrétariat ; d’autres, en petit nombre, 
CrOÿOons-nous, ont reçu des subventions des conseils 
généraux. Actuellement elles se voient autorisées à 
percevoir des centimes additionnels sur la propriété 
foncière non bâtie, jusqu’à concurrence de dix 
I(loi de finances 1928, art. 4o). C'était une première 
:satisfaction indispensable. 
Un_parallèle ne pouvait aussi manquer de s'établir 
entre la législation libérale dont jouissent les 
Chambres de commerce et les dispositions adoptées 
à l'égard des représentants de l’agriculture. 
IM. Lefèvre, dans un rapport très étudié, présenté 
à l’assemblée des présidents de Chambres d’agricul- 


ifure, a fait ressortir la situation désavantagée de 


= {i) Le Congrès de Strasbourg obtint qu’une commission 
(soit nommée par le ministre de l'Agriculture pour pré- 
)parer la réforme. Cette Commission devait procéder par 
étapes et étudier d’abord les modifications pouvant être 
#&pportées par décret. Ce premier travail est terminé, et 
# abouti à un double décret : l’un modifiant le règle- 
“nt d'administration publique, et l'autre précisant Je 
fnctionnement financier des Chambres régionales et les 
‘repports des offices agricoles régionaux et des Chambres 
Æagriculture régionales. Depuis lors, la commission ne 
west pas réunie (15 févr. 1928) ; son examen ultérieur 
bit porter sur la réforme de la loi. à 
| Cf. article cité, Dossiers, 25 nov, 1927. 
* ss Eds L n 


TE 


ment en matière de 


ces dernières en face de leurs aînées, au triple point Fe 
- Chambres de commerce ne sont pas limitées par là loi 


ropres à accroître la prospérité de l’agriculture ; 


au Trésor, én compte courant et sans intérêt, Disposition. 


-coles, on le sait, sont un service d'Etat beaucoup ". 


de vue financier, administratif et juridique :. Le 


PAL 


Quelques mots d'explication sont ici nécessaires. Les 


dans la perception de leurs ressources et peuvent grossir 
leur budget selon les besoins, sous la simple réserv 
d'une approbation par le ministre ; elles sont de plu 
autorisées à gérer librement leurs fonds de dépôt, ave 
bénéfice des intérêts : toutes facultés qui n'ont pas été. 
accordées aux Chambres d'agriculture. Celles-ci doivent 
recourir soit à un agent comptable spécial, soit au tré- 
sorier-payeur général du département pour le maniement - 
de leurs fonds, et ces fonds sont déposés obligatoirement: 


singulière pour qui songe que l'agriculture possède une 
organisation toute désignée pour le dépôt des fonds ibres 
de ses Chambres : c'est le Crédit agricole, qui a fait ses | 
preuves, Ajoutons enfin que la loi ne leur reconnaît pa 
aussi explicitement qu'aux Chambres de commerce le droft 
de s'occuper elles-mêmes d'établissements ou institutions … 
intéressant la profession : le texte de la loi dit, en effet, | 
« créer où subventionner » (art. 25, loi Chambres d'agr), 
et non « administrer ». (art. 14 loi Chambres de com- . 

merce). : 7/1 1eNT NE 


Quant à la question des Offices agricoles, elle n 
semble pas près d’être tranchéé, Les Offices agri FA 
plus souple entre les mains de l’administration pré- 
fectorale que les Chambres d'agriculture. Les hommes 
politiques informés estiment que, pour cette raison, - 
il y aurait actuellement danger à réclamer leur 
suppression (1). Trop d'intérêts sont engagés, et ik 
paraît plus sage de temporiser ; mais en attendant, 
Chambres d'agriculture et Offices agricoles devront 
trouver un modus vivendi. } : 


ES 


Chambres d’agriculture régionales. 

ù / Ÿ Je 

On ne peut dire encore exactement quelle sera 
l’action des groupements régionaux ‘autorisés par 
l’art, 39 de la loi. Dès maintenant, cependant, if 
apparaît à tous les agriculteurs comme une néces- 
sité ; le cadre du département est devenu trop étroit 
et s’adapte mal aux besoins de l’agriculture mo- 
derne. Qu'il s'agisse de sélectionner une race, de : 
favoriser certaines cultures, de procéder à des tra 
vaux de large envergure : reboïisement, électrificas … 
tion, amélioration des canaux et des voies de trañs- 
port, seules les Chambres régionales fédérant toutes 
les forces agricoles d’une région posséderont les 
moyens d'action nécessaires, re) 

Quelle sera la circonscription de ces organismes 


st 


. régionaux ? Îl semble jusqu'ici que la plus grande 


latitude leur ait été laissée, sans obligation pour eux 
de respecter les limites tracées par les Offices agri- 
coles régionaux et par les régions économiques, Les 
Chambres départementales peuvent s'unir à leur gré; 
et même faire partie d’une ou plusieurs Chambres … 
régionales si leurs intérêts particuliers le réclament, … 


A 


En cela le législateur s’est montré libéral, maïs n'est: | 


# 


. 
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(x) C'est du moins l'opinion de plusieurs, entre autres 
celle de M. Chéron, qui a fait en ce sens une déclaration 
très catégorique, à la première réunion des présidents 
de. Chambres : « Comme signataire de la loi de 3 jan- 
vier 1924, je me permets de dire qu'il y aurait le plus 
grand inconvénient, pour le succès des Chambres d'agri- 
culture, à laisser penser par une décision quelconque 
qu'on veut menacer ou mettre en péril les Offices agri- 
coles… Je supplie qu’on en reste sur ce poimi æn texte 
de la loi. » (Compte rendu, séance du 24 oct. 21977, 
p. 28.) 


NU 
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pas à craindre ‘que la superposition de ces mul- 
der iples frontières les unes aux autres, régions écono- 
a iques, Offices agricoles régionaux et Chambres 
+ … d'agriculture régionales, ne nuise à l'effort d’en- 
É L ble vers le régionalisme ? 
__ Il existe actuellement dix Chambres d’agricul- 
ture régionales, comprenant un nombre plus où 
moins grand de Chambres d'agriculture départe- 
mentales groupées spontanément entre elles _sclon 
leurs affinités naturelles et leurs intérêts ,écono- 
. miques. Ce sont les Chambres d'agriculturé régio- 
* males de Normandie avec siège à Caen, la Chambre 
de l'Est (Nancy), la Chambre du Sud-Ouest (Tou- 
* louse), la Chambre du Centre-Sud (Limoges) avec 
_ six départements adhérents ; la Chambre du Nord 
SE (Lille)! avec huit départements ; la Chambre régio- 
pale du Roussillon et du Languedoc méditerranéen 


a vec quatre départements ; la. Chambre de l'Ouest 


(Nantes), qui représente onze départements, el la 
Chambre régionale de Lyon, huit départements. 


Chambres d’agriculture et associations agricoles. 


_ Entre les deux l'entente semble s'être faite faci- 
lement, non seulement parce que très souvent les 
_ délégués aux Chambres ont! été choisis parmi les 
membres les plus actifs des organisations agricoles, 


_mäis aussi parce que de part et d’autre on a senti, 


- que l’heure n'était pas aux divisions. 
Quoique sous des modalités diverses et avec des 
_ moyens d'action différents, les associations agri- 
à coles et les Chambres d'agriculture ont une tâche 
_ commune à remplir: aux premières d'organiser Île 
+ monde agricole et d'éclairer l’opinion rurale sur les 
progrès à réaliser ; aux secondes de représenter les 
desiderata des agriculteurs devant le Gouvernement 
et d'étudier les réformes d'intérêt commun pour 
l’agriculture, « Je ne veux pas concevoir, disait le 
président de la C. N. À. A., que les associations 
_ agricoles et les Chambres d'agriculture puissent 
_ faire. autrement que marcher la main dans la 
main... La possibilité d’une divergence de vues, d’un 
conflit serait une chose impossible, presque mons- 
trüeuse. » 
_ Cette solidarité foncière n'exclut pas, il faut le 
_ dire, toute occasion de rivalités entre des corps pro- 
. fessionnels recrutés différerament et ne jouissant pas 
_ de la même indépendance. Nous croyons que le 
rôle des associations agricoles sera prépondérant 
dans une politique de rapprochement: ce sont elles 
_ qui par leurs organisations et leur presse syndi- 
calé atteignent le plus efficacement l'opinion 


< 


_ En tout cas, présentement, la plus heureuse col- 
| laboration règne. Déférant à un vœu exprimé au 
_ Congrès d'agriculture de Lille (mai 1928), le bureau 
confédéral vient de décider que les délégués des 
Chambres d'agriculture auraient désormais droit de 
vote aux travaux des congrès, au même titre que 
les délégués des associations agricoles, Convient-il 
aussi de noter que le secrétariat de l’asscmblée des 
NOR présidents, est domicilié dans les locaux de la 
0.10. N. A. À, el emprunte ses services ? 


_ (x) Rappelons que les associations agricoles inter- 
Viennent dans les élections aux Chambres d'agriculture. 
Les membres de la profession élisent quatre représentants 
par arrondissement, au scrutin de listé; les associations 
agricoles nomment un représentant par arrondissement 
et votént par correspondance. Elles ont droit à une voix 
par cent membres ou fraction de cent membres cotisants 
depuis cinq ans (décret du 18 août r925). 


Préparer les réformes indispensables au fonction 
nement normal de la nouvelle institution n'éta 
pas la seule tâche urgente. Il fallait encore trace 
la voie à suivre, éviter aux jeunes Chambres lés 
multiples tâtonnements du début, prévenir l’épa 
pillement des forces et surtout ne pas donner 
l'opinion, au dehors, l'impression de divergenc 
dans le monde agricole. der 

Il était nécessaire aux dirigeants des nouvel 
Chambres de prendre contact. L'initiative de réu 
tous les présidents des Chambres d'agriculture f1 
prise par le sénateur Joseph Faure (oct. 1927), 
trouva un accueil favorable dans le monde agri 
cole_ (1). Toutes les Chambres d'agriculture des 
France ont donné leur adhésion et se font repré 
senter aux réunions. = % 


Assemblée des présidents des Chambres d'agricilers. 


Cette assemblée n’a aucun caractère officiel et se 
défend d'être ‘autre chose qu'un congrès d’étudess 
des présidents et délégués des Chambres d’agricul- 
ture. Ce serait la comprendre de façon inexacte qu 
d’y voir, comme certains l'ont cru, une institutio 
distincte venant s’ajouter sur le plan national aux 
Chambres départementales et régionales reconnues“ 
par la loi. . 

Les statuts et le fonctionnement de cetie assem- 
blée, qui se réunit à Paris une ou deux fois dans. 
l’année, définissent parfaitement son but, L’assen 
blée élit un conseil d'administration, iequel se 
nomme lui-même un bureau chargé d'assurer 
liaison et de préparer les travaux des réunions (2). 
Le rôle du bureau est aussi de centraliser les vœux 
et les aspirations du monde rural transmis par. 
Chambres, pour les présenter au Gouvernement dans 
une rédaction définitive. Les avantages de cett 
méthode sont trop évidents pour qu'il soit besoir 
d’y insister. : ; ; : 

Bien que dépourvu de toute personnalité juri 
dique, ce groupement apparaîf comme un dl 
organes les plus capables d'imprimer à l'ensemble 
une marche harmonieuse; nous allons voir d’ai 
leurs les résultats qui ont pu êlre obtenus par ce 
moyen pour la réforme des Chambres en matière 
d'assurances sociales, de politique douanière et den 
réglementation des marchés intérieurs. Auparavant 
nous devons indiquer les ressources financières dont 
vont disposer les Chambres. 3 


(x) Appelé à présider la réunion des présidents al 
Chambres d'agriculture, M. J. Faure a défini l'esprit qui | 
devait animer leurs travaux : « Il ne faut pas qu'entre | 
nous des divergences de vues se fassent jour ; si nous. 
voulons faire triompher les justes revendications 4 Es 
l’agriculture, nous devons faire un front unique sur le 
terrain de la défense corporative agricole, d'une manière | 
exclusive et dans une indépendance absolue vis-à-vis de: 
toute politique de parti. » Ces dernières paroles surtout 
eurent la pleine approbation des délégués présents. (Cf. 


compte rendu de la 1° assemblée des présidents, discours - 
d'ouverture.) : s. 

(2) Le æèglement intérieur de l'assemblée prévoit le. 
renouvellement du Conseil d'administration et de son 
bureau, chaque année. Le bureau pour 1928 est ainsi 
composé : président, M. J. Faure ; vice-président, MM. EF. 
Garcin et G. Rémond ; secrétaire, M. J.-E. Lucas ; tré- 
sorier, M, H. de Guébriand. L'assemblée publie le compte 
rendu de ses réunions, rapports et discussions ; docu- 
ment d’un très grand intérêt qu'on peut se proc -æ 
secrétariat des présidents de (Ch. d’agricul: 


d'Amsterdam, Paris, É ds 
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| Chambres (1) ont étudié le statut à donner aux 
coopératives agricoles, et elles ont protésté contre | 
l'application de mesures fiscales qui menaceraien 4 
leur existence. Beaucoup se sont préoccupées aussi 
d’une représentation plus équitable des agriculteurs 
au Conseil national économique, 
La Chambre de Seine-et-Oise, avant la loi Lo 
cheur (2), étudie la création d’offices communaux 
d'habitations à bon marché pour les campagnes et. 
demande que les syndicats agricoles puissent rem 
placer ces offices pour la construction de logement 
ouvriers. RE 
Plusieurs s'intéressent au développement de l'en 
seignement agricole : la Chambre de Vaucluse 
demande à l'Office agricole d'accorder une subve 
tion aux écoles communales pour achat de matériel 
“en vue de l'initiation à la sériciculture et de 1 
distribution gratuite de plants de mûriers : om 
réclame en Haute-Loire que l’enseignement post- 


RE ATEN 
Aie financières. 
lambres ne reçoivent pas comme les Offices 
rricoles départementaux les subventions de l'Etat, 
: doivent établir elles-mêmes leur budget. La loi 
S y autorise à partir de janvier r9°9 par le vote 
: centimes additionnels (dix au maximum) sur la 
repriété non bâtie. Taxe dont le produit est 
aime et qui, dans la majorité des cas, servira 
rulement à couvrir les dépenses ordinaires. 
(Un à calculé que si toutes les Chambres décidaient 
»percevoir les dix centimes en 1929, le budget 
al approximatif serait de 9200000 francs, et 
Ai ne majorerait pas plus de 1 % l’ensemble de 
| contribution foncière des propriétés non bâties 
Brique au profit de l'Etat, des départements et des 
bamunes. La valeur du centime est très variable 
un département à l'autre: ainsi la Chambre de 
ienne percevra avec un centime 53 44o francs, 


» 


0000 francs), aura des ressources plus importantes 
ué la Chambre de Vaucluse avec dix centimes 
#3 000 francs). 
| Pour répartir plus équitablement une charge qui 
‘atteint que le propriétaire foncier et pour aug- 
laenter aussi un budget trop modeste, plusieurs 
hhambres ont émis le vœu d’une taxe par majo- 
htion des permis de chasse. La proposition faite 
bar la Chambre de l'Est n’a pas encore rallié tous 
»s suffrages et doit être soumise à nouveau à 
‘examen des présidents. 
|‘ Un certain nombre ont fait preuve de modération 
xcessive dans l'établissement de leur premier bud- 
“et. Les résultats connus pour 53 Chambres dépar- 
mentales donnent la proportion suivante: dix seu- 
ment ont voté 10 centimes (c’est-à-dire 1 Chambre 
ur 5); 23 ont voté de 5 à 10 centimes, 27 de x à 
centimes et 6 n'ont voté aucun centime, c'’est- 
-dire que la moitié des Chambres n'a voté que de 
à 4 centimes; certaines, comme celle del'Indre, 
ui a voté 1 centime seulement,  percevra 
! 340 francs. L’imposition nouvelle pour ce dépar- 
ement, qui compte 410 000 hectares de terres laibou- 
lables, ne sera donc que de 18 millièmes par hec- 
are, soit de 1 fr, 8o pour 100 hectares. On peut 
-raiment dire que c'est là une charge: insigni- 
hiante. C4) 4 


Vœux et politique agricole. 


l— 

La littérature des Chambres d'agriculture est déjà 
xbondante ; nous ne pouvons songer à passer en 
“evue les multiples sujets qui ont fait jusqu'ici 
‘objet de leurs études, Retenons seulement les ques- 
Lions qui reviennent le plus souvent et qui consti- 
uen un programme général de revendications agrl- 
‘cles. Nous signalerons aussi l’une ou l’autre initia- 
vive particulière plus digne d'intérêt. EI 

L'examen des Chambres a porté principalement 
sur les assurances sociales, le relèvément des tarifs 
douaniers et l’organisation des marchés intérieurs 
et extérieurs par les producteurs eux-mêmes. > 

Ce dernier point/a fait l’objet d’un vœu très 
précis, présenté au Gouvernement par le Bureau des 
présidents de Chambres, Les agriculteurs estiment 
d'une réforme urgente s'impose dans les con- 
ditions de vente de leurs produits (1). Plusieurs 
” réal ceumt 

(x) Le vœu rappelle que cette organisation du marché 
ie) les producteurs existe déjà en d’autres pays, notamment 
Dan 


Danemark et en, Suisse, et qu'elle à été en 
ar Ja Conférence économique internationale 
ME ie sLi22; 


“fait pour. répandre et faciliter la pratique de la comp- 
tabilité agricole. Le Jura demande la non-application 


roduit Ness équivalent à celui de dix scolaire pratique soit. dénné ‘par des praleles ie É 
imes dans la Haute-Vienne (53 950 francs); ge Fos es Enr GIE È 
- Chambre du Doubs avec cinq centimes d'élite, Plusieurs voudraient aussi qu’un effort soit ne 


de Ja loi de huit heures dans les fromageries coopé 
ratives, à cause de l’irrégularité du travail. °° 
Cet aperçu, forcément trop bref, permet cepen- 


dant de se rendre compte de l’activité déployée par 


les Chambres d'agriculture, de la multiplicité des 
questions qui ont sollicité leur attention et de l’es- 
prit qui a présidé à ces travaux. AE 

En tout cas, dès maintenant la nouvelle institu- 
tion paraît viable et capable de servir les véritables 
intérêts de l’agriculture. L'opinion agricole a 
imposer aux nouvelles Chambres une orientation 
nettement professionnelle. Sans doute, les embüches 
de la politique sont toujours à craindre. Aux agri- 
culteurs de veiller et de ne pas permettre que 
l’ébauche de Parlement professionnel qui vient de 
leur être accordé suive les errements du parlement 
risme tout court. Ps 

Les questions soulevées par l’agriculture chez nous 


sont de nature telle que les agriculteurs ont besoin | ; 


de chercher non ce qui divise, mais ce qui rapproche. 
L'avènement des Chambres d’agriculture semble 


vouloir marquer un nouveau progrès vers une plus : 


étroite solidarité professionnelle. 


comme le moyen le plus propre à stabilisér le prix des . 


denrées agricoles. et à lutter contre la spéculation, « Les 
agriculteurs, y est-il dit, réclament l'entière liberté .de- 


se grouper pour organiser la vente en commun et la. 


su 


N D. 00 


transformation de leurs produits, pour constituer les orga- 


nismes de surveillance, des marchés, qui peuvent seuls leur 


permettre d'échapper à la spéculation et de retirer de leur : 


travail, à l'abri des droits protecteurs qui leur ont été 


accordés par le Gouvernement et le Parlement, la rému- 


nération légitime à laquelle ils ont droit. » (Vœu du! 


17 octobre 1928.) 


(x) Dans sa réunion du 19 novembre dernier, l’assemblée” 
des présidents est revenue sur cette queslion, Si IMpOr= 
tante pour les organisations agricoles, en définissant net- 


tement ce que les agriculteurs entendent par coopérative 
agricole : 1° capital rémunéré non selon les i 
réalisés, mais par des intérêts fixes : 2° gestion gratuite 
du conseil d'administration ; 8° ristournes annuelles aux 
seuls sociétaires porteurs de parts où aux membres des. 
syndicats porteurs de parts, au prorata du chiffre d'affaires 
effectué par chacun avec la société, — En attendant le 
statut définitif, les agriculteurs demandent que les pour- 
suites fiscales actuellement engagées, très préjudiciables 
à la bonne marche des coopératives, soient suspendues, 
et que les coopératives justifiant des caractéristiques indi- 
| quées se voient dégrevées de l'impôt sur le chiffre d’affaires. 

(2) Loi du 13. 7. 28, sur les habitations à bon marché,+ 
© D. C., t. 2x, col. 38-47. (Note de la D. C.) 


profits 


NE 


un Essai sur l'Action catholique (4) pour lequel 
Me Louis Picard a écrit une lettre préface. 
L'auteur s'adresse aux hommes et aux jeunes 
de Belgique, mais son livre a sans conteste une 
ortée plus générale, comme on peut s’en con- 
aincre par la simple énumération des sujets 
abordés, répartis en cinq chapitres : Chap. I. 
Féodalité nouvelle et Action catholique; — 
- Chap. II. Action catholique et parti catholique; — 


— Chap.IV. La consécration de l'Action catho- 
lique; — Chap. V. Que pouvons-nous attendre 
de l'Action catholique ? 
Nous lui empruntons le dernier chapitre en 
ntier. 


(x) Essai sur l'Action catholique, par Fabbé Jacques 
ECLERCQ. — Un vol. 20 X 13 cm. de 55 pages. Prix, 
8 fr. 5o. Editions de la « Cité chrétienne », Bruxelles, 
1928. — M. l'abbé Van Eynde, dans les Collecianea 
-Mechliniensia (janv. 1929, p. 107), apprécie cet ouvrage. 
_ ten ces termes : « L'A. C, est à l’ordre du jour. Complétant 
très heureusement une brochure de Mgr Picard, où la 
+ nature de l'A. C. est principalement mise en lumière, 
_  f'auteur de la présente s'est attaché à montrer comment 
Action catholique peut être pratiquement réalisée dans 
: Je jeu social de nos institutions modernes. Il le fait avec 
_ oplimisme et — reprenons un mot de la préface — har- 
diesse. L'organisation corporative, vers laquelle s'ache- 
_ mine notre société actuelle, apparaît aux yeux de l’au- 
| teur comme un retour à la féodalité. L'Attion catholique 
__ sera le moyen de faire entrer l'Eglise dans cette nou- 
 velle organisation (ch. I). Mais l'Action catholique ayant 
pour but d'organiser les laïques en vue de l’action stric- 
tement religieuse, il convient de déterminer ses rapports 
avec le parti catholique belge. Question épineuse, s'il en 
fut ! M. Leclercq dit ce qui, selon lui, peut unir et ce 
qui doit séparer les deux organisations, tout en pré- 
voyant une évolution toujours plus profonde de notre 
. politique (Ch. IN). Il examine ensuite les objections faites 
par ceux qui prétendent. que Action catholique, ainsi 
conçue, est irréalisable (Ch. III), et trouve l'argument 
décisif en faveur de celle-ci, dans sa consécration offi- 
cielle (Ch. IV). Dans un dernier chapitre, l’auteur ma- 
gaifie les bienfaits, que. nous sommes en droit d'attendre 
- de l'Action catholique et célèbre, dans l'avenir, une réor- 
ganisation totale de la société sur des bases foncière- 
_ ment chrétiennes (Ch. V). j 
:» La brochure de M. Leclercq est assurément intéres- 
sante. On y trouve des rapprochements audacieux, des 
_ vues d'ensemble largement brossées et, sans aucun doute, 
-  ‘ elle ouvre des horizons. Nous souhaitons que l’auteur 
trouve Je temps pour développer son .& Essai » en 
j « Etude ». Certains traits vraisemblablement yY ‘devront 
l'être: atténués, certaines expressions, nuancées ; mais, 
. d'ores et déjà, il a fourni une précieuse contribution à 
À Minor sociale de notre pays. » 
mn "1/71 4 < Ÿ 


M. Vabbé Jacques Leccerco vient de publier 


Chap. II. L’Action catholique est-elle possible? 


‘période. 11 a fallu très Jongtemps pour qu'on se” | 
rende compte de la profondeur du mal, Les catho- 1! 


? # : 


Les quatre âges du christianisme (1. 4 


Dans l’histoire chrétienne on peut compter quatre, 
âges. Les premiers siècles. étaient les siècles de la 
propagation de la foi. Et tous en faisaient leur 
affaire. Dans les débuts du christianisme, un esprits 
apostolique soufflait sur toute l'Eglise, le clergé 
présidait les assemblées, célébrait le sacrifice, ensei. 
gnait la religion, mais les fidèles en masse travail-# 
laient à répandre l'idéal, la pensée, l’enthousiasm 
du Christ, Et le christianisme à conquis lé monde 
antique par cette union du clergé et des fidèles. # 

Puis est venue la période d'organisation de ia 
chrétienté. Dans le monde clos qu'était la chré 
tienté d'alors, il semblait que la victoire füt défi-: 
nitive; on organise l'Etat chrétien ; on groupe les! 
fidèles dans des confréries pieuses, on fait appel à: 
leur charité envers les misérables ; le combat, la 
haute lutte ne se passe qu’à la périphérie, dans dess 
régions peu accessibles, que quelques âmes ardentess 
seules pensent à conquérir. La masse du peuple vit, 
dans son Occident délimité, et ne connaît l’im-, 
mensité du monde que par les récits fantastiques 
de quelque Marco Polo, ASS D 2 

Le clergé qui gouverne l'Eglise se sépare des” 
laïcs ; une cloison presque étanche s’établit entre" 
l'Eglise enseignante et l'Eglise enseignée ; le prêtres 
est désormais quelqu'un qui porte un costume spé-… 
cial, mène une vie à part, enseigne du haut d’une 
chaire très élevée... On sait que les chaires anciennes 
sont basses, presque au niveau du peuple, et qu'à 
mesure que le temps passe : 


la chaire de vérité 
devient un monument de plus en plus imposant, de # 
plus en plus distant. ASS 53 

1 y a là tout un symbole. - D | 

Quand la découverte des Indes et du Nouveau: 
Monde déclanche un vaste mouvement missionnaire, M! 
la séparation est faite entre le clergé et les fidèles, . 
et il est entendu que les fidèles n’ont pas à s’en 
mêler, sinon pour donner des aumônes. à cs. 

À la fin du moyen âge commence un lent mou-… 
vement de désagrégation : peu à peu la structure M! 
chrétienne de la société se disjoint. C'est comme“ 
une maison où se creusent des lézardes : on ne s’en. 
aperçoit pas tout d’abord, puis, quand on voit M 
quelque chose, on bouche les trous, mais finalement “| 
on s'aperçoit que c'est à la base que l'édifice est | 
menacé, … ne | 


Ainsi de la société chrétienne. C'est la troisième ! 


liques du xvin® siècle, par exemple, croyaient que “| 
le mouvement antireligieux du philosophisme n'était “| 
que le fait d’une petite bande d’esprits négateurs, | 
et ils se rassuraient à voir debout les cadres chré- #! 
tiens de l’organisation sociale, Quand vint la tour-- 
mente de la Révolution française, ce fut une épou-. 
vante, mais on crut à une de ces bourrasques vio- PA 
lentes qui ébranlent tout, mais qui ne durent pas, 
et on s’imagina que tout allait rentrer dans l'ordre 
rapidement. Il a fallu un siècle pour comprendre | 
que c'était toute l'atmosphère sociale qui se conta- (| 
minait lentement, et que notre civilisation chré-” 

lienne était sur la voie d’un paganisme nouveau. +: 


x 


(x) Les sous-titres. sont de l'auteur. 


rt 8 LE ES ARR, DELL 


is maintenant, depuis - 
es, dans le quatrième 


1se rend- compte qu'il ne s’agit plus de revenir 


lement, ou même principalement, d'organiser 
. œuvres de charité, mais qu’il s’agit de con- 
érir le monde nouveau, dans des conditions qui 
se sont jamais présentées jusqu'ici, par des 
iyjens: nouveaux, et qu’il ne s’agit plus seule- 
int, comme on le croyait au xix° siècle, de défendre 
&oi contre ceux qui l’assaillent, que le grand pro- 
ne n’est pas celui de la défense religieuse, mais 
ui de la conquête religieuse, et que, pour con- 
: ir à la foi des millions et des millions d’âmes 
i ne la connaissent pas, il ne suffit plus d’une 
lice sacrée qui enseigne dans les églises, il faut 
ë& armée innombrable, mobile et répandue par- 
il, et qui partout propage l'idéal chrétien, sature 
rmosphère sociale de la splendeur du christia- 
À certains égards, nous nous trouvons dans la 
aation du christianisme primitif — avec beau- 
p de différences, cela va de soi, — nous nous 
œouvons dans une situation où la conquête, et 
n la conservation, est le problème fondamental. 
1 l'Action catholique est l’organisation de l’offen- 
e catholique, 

», 


L'appel universel à J’apostolat laïc. 


Puand on lit la presse des deux mondes et des 
y continents, on est frappé d'entendre partout 
entir le même appel. Qu'il s'agisse des évêques 
ges ou français, canadiens, hollandais, allemands, 
glais, américains ou sud-africains, tous répètent 
riodiquement le même appel à l’apostolat des 
es, Tous répètent le même thème de l'insuffisance 
clergé à évangéliser le peuple infidèle, et de la 
essité de. milices laïques, groupées, organisées, 
rmées, qui se répandent dans tous les milieux, 
i aient accès partout, qui soient capables partout 
tre les témoins du Christ. 

Et la grande voix du Saint-Siège fait entendre 
mêmes accents. Avec Pie XI l’Action catholique 
mble devenñue la préoccupation principale du Sou- 
rain. Pontife. Sa première lettre encyclique en 
irle longuement ; depuis lors, il ne cesse de revenir 
toute occasion sur le besoin qu’a l'Eglise des 
Es, 


La fierté et l’audace des catholiques. 


Le premier effet de l'Action catholique est de 
velopper dans nos générations montantes la fierté 
| l'audace catholique. y ne a 
Le temps n’est pas loin où, lorsqu'on parlait à un 
ine homme d’un livre formellement religieux, il 
«us répondait avec dédain : « C’est un livre de 
trés |.» 

Be plus en plus l'élite de notre jeunesse se repait 
s livres de curés [:.] De tous eôlés, 
di: toutes les écoles, dans toutes les ‘professions, 
ms tous les ateliers, les catholiques se groupent 
sur étudier leur foi, pour s’en pénétrer, et de 
his en plus, l’affirmation de la foi se fait éclatante 
fière, , pi 
Cx: voit, sans que personne ose en rire, de jeunes 
wr.ers, dans les compartiments de chemin de fer, 
iiquer à des compagnons de travail la beauté de 
\ vie chrétienne, on voit la ‘jeunesse se réunir en 
3 congrès d’un enthousiasme impressionnant pour 
la foi, les drapeaux flotter aux fenêtres pour 
fêles chrétiennes et les rétraitants affluer 

? : , 


» | 


s quelques | 
âge du christianisme, où. 


n passé définitivement aboli, qu’il ne s’agit plus 


*surnaturelle, 
Les incroyanis renoncent déjà au préjugé, cher au 
xix® siècle, que le catholique est un être diminué. - : 
Le nombre augmente de ceux qui s’inclinent devant 
_l’Eglise en témoignant d’un regret parfois sincère 
de ne pouvoir être de ses enfants. Et partout, ondu- 
lant comme les épis au souffle large du vent, les. 
colonnes profondes de l’armée catholique se pré- te 
parent à monter, ou montent déjà à l'assaut de la 
société. moderne, : LA 


| dans tous les monastères pour s'imprégner de vie. 


à! 


5 L'esprit. 


. Ce que l’Action catholique répand d’abord, c'est 
cet esprit d’audace et de fierté. Nous l'avons vu én 
Belgique, Les apôtres de l'Action catholique se sont … 
répandus par le pays en répétant, en criant à tous 
les vents que le devoir des catholiques, c'est d'être : 
catholiques d’abord, catholiques surtout, d'être avant 
tout les enfants de Dieu et les fils de lumière, de. 
mettre à l’avant-plan de leur activité la conquête 
chrétienne. Les échos se sont éveillés de tous côtés 
dans les âmes, et c'est maintenant partout une 
rumeur profonde, un bruit d’acclamations qui. 
monte vers le Christ, le proclamant le Roi, le Maître, 
le Sauveur, l’Indispensable, Celui sans lequel le 
gouffre de la mort et l’abîme de la nuit menacent 
la civilisation qui s’est bâtie depuis des siècles sous 
son égide. HR : Dane 


L'organisation. 
Et ce que l'Action catholique nous apporte 
ensuite, c’est l’organisation de ces forces qui. 
montent. Organisation diocésaine, organisation natio- 
nale, organisation internationale, C’est dans le monde 
entier une armée qui se range, depuis le noyau 
dans la paroisse jusqu’à l’immense corps au service 
du Successeur de Pierre; c’est une marée qui monte, . 
faite de ruisselets qui se réunissent en rivières pour 
devenir des fleuves profonds et se fondre dans l'océan,” 
aux rumeurs éternelles, c’est une marée qui monte, 
avec la force irrésistible des flots, un flot de vie 
divine qu’anime le souffle de l'Esprit, 1: NE 


NE 


Nous devons demander. 


Nous devons demander, nous qui sommes de 
simples soldats dans le rang, nous devons demander 
à ce qu'on nous organise. C’est l’exigence impérieuse. 
de l’heure. Les bonnes volontés s'offrent ; la hiérar- 
chie penchée sur le peuple fidèle sonde les profon- 
deurs de la foule, cherche ce dont elle est capable. 
Partout se forment des organisations de formation 
doctrinale, de formation spirituelle, des écoles de 
“propagandistes, Il y a un immense travail d’organi- 
sation à entreprendre, un travail qui s’ébauche, qui 
se perfectionnera dans la mesure où la hiérarchie 4 
. verra le peuple répondre avec empressement el 
enthousiasme aux appels qu'on lui adresse. BEN 

L’'Action catholique peut transformer le monde, ? #5 
Elle est peut-être le mouvemnt le plus considérable 
qui se soit produit dans l'Eglise depuis des siècles. 
Mais il est dans la tradition de l'Eglise, dans la pru- |, 
dence traditionnelle de l'Eglise, de suivre dans une : 
certaine mesure, de répondre aux aspirations des 
âmes. | fs 

Par la voix du Saint-Siège et des évêques, elle 
| fixe la doctrine, prévient contre les écarts, indique : 
la voie. Mais elle aime à écouter la rumeur qui vient 
du peuple et qui témoigne du besoin des âmes, A 
nous dé faire que la rumeur du peuple qui s’élance 
à la conquête soit une clameur irrésistible: “ 


es 
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CONGRÉGATIONS NOUVELLES 


: 
FE 4 


Les « Dames de Béthanie » 


* Du R. P. Axce Wacuicers, O. P., dans la Vie 
. Spirituelle (janvier 1929), sous le titre « Une nou- 
velle Congrégation religieuse » : \ 

l'attention du monde 


Depuis quelque temps, 


qui se rencontre dans nos grandes villes. Le 
P. Lhande nous a dit ce qu’on fait pour eux dans 
a banlieuc parisienne. | 

ee “En Hollande aussi, l'indifférence et l’insouciance 
“religieuse qui envahissent les villes protestantes du 
Nord ont ému les catholiques du pays. Déjà si 
actifs sur le terrain politique et missionnaire, ils 
portent maintenant encore leurs efforts de ce côté-là. 
En 1919, on à vu naître une nouvelle Congréga- 
on religieuse pour s'occuper exclusivement des 
on-baptisés. ù à 
Elle se compose actuellement de vingt-trois reli- 
gieuses, dont les unes s’adonnent à la contempla- 
tion pendant que les autres se livrent à l’action. 
Toutes font leur noviciat à la maison-mère, qui se 


x 


rouve à Bloemendaal — Le Val des Fleurs, — tout 
près du siège épiscopal de Haarlem. Les religieuses 
actives, appelées « catéchistes », partent au bout de 
deux ans pour une de leurs maisons en ville. Mais 


un 


auprès de leurs sœurs dans la vie intérieure. Elles 
font vœu de chasteté et promettent par serment 
l'obéissance et la pratique de la pauvreté. Les 
Sœurs contemplatives ont les trois vœux. 

- La Congrégation possède actuellement quatre mai- 
… sons au centre des plus grandes villes de Hollande. 
De à, les Dames vcatéchistes, que ne distingue 
_ aucun costume particulier, cherchent à rayonner, 
à rechristianiser les familles en les abordant indi- 
 viduellement, Dans ce but elles multiplient les 
visiles à domicile, organisent des soirées récréatives 
pour les {out pelits, enseignent la couture, la cui- 
-Siue, donnent des conférences avec projections, 
ivitent les parents aux séances, données par leurs 
enfants; en un mot, cherchent à gagner la sym- 
pathie et l'affection en rendant tous les services 
possibles. Leurs maisons sont fréquentées actuelle- 
ment par 506 enfants, dont 108 purent être nrenés 
pendant quatre semaines à la campagne, eh pays 
catholique, où l’on ?chève dans un milien plus 
favorable ce qui a élé commencé dans l'agitation. 
- Et pendant ce temps, à Bloemendaal, les prières 
montent, les sacrifices s'offrent, 

_ Lés Dames de Béthanie cherchent à réaliser d’une 
façon nouvelle la vieille devise dominicaine: Con- 
lemplata aliis tradere, livrer aux autres ce que l’on 
a contemplé soi-même. [...] 

De tout temps, dans l'Eglise et particulièrement 
dans certains Ordres religieux a existé un courant 
fécondant allant de ceux ou de celles qui prient à 
ceux qui travaillent, Tous les vieux Ordres monas- 
= tiques, surtout, désirent que leurs membres ne 
- . donnent aux autres que le trop-plein d'eux-mêmes 
et ne fassent de l’action qu'un débordement de léur 
vie contemplative, Mais ici le problème semble 
___ trouver une nouvelle solution. Ce ne sont plus ni 
deux groupes distincts dont l’un prie et l’autre 
combat, ni une seule personne qui alternativement 


Kat 


iolique est attirée sur le grand nombre de païens 


Léon Harmel (1829-1915), par Gronces Gurrt 


parle à Dieu ou de Dieu: ici nous trouvons bien | 


à nacle à. 
mendaal et échauffant les cœurs à Amsterdam, 
Haye ou Rotterdam. Et les actions de grâces des no 
veaux convertis s’élévant dans quelque rue de fa 
bourg s’achèveront finalement au Centre divin 
Aux novices désirant impatiemment l’aposto 
aux Sœurs le pratiquant déjà, les religieuses co 
templatives communiquent en des entretiens jo 
naliers ce que léurs âmes ont de meilleur : le rés 
tat de leur études, les réflexions suggérées par l” 
prit-Saint et müries dans le silence, la prud 
ardeur propre aux méditatifs. Elles le soutienne 
encore dans le combat par la plume, et ont, com 
le disait l'une d'elles, le sentiment d’être exp 
tées jusqu’au bout. Elles donnent tout: talen 
force d’âme et du corps sont au service du Maît 
Par contre, dans lè temps où périodiquement « 
se retrempent aux sources du surnaturel, les Da 
catéchistes parlent à leurs Sœurs des difficu 
qu’elles rencontrent, de la grande misère, de 
grande pitié des âmes qui par milliers se perde 
de ce grand désir qui tourmente nos contempor 
et qui si rarement monte jusqu'à Dieu. Ainsi e 
les excitent à la prière et aux sacrifices, et les s 
plications se font plus ardentes, les immolation 
deviennent plus généreuses. RS or 
Les 183 enfants ou adultes qui ont été ainsi mené 
au baptême attestent bien la valeur de la méthodë 
et l'étendue du dévouement. Ces baptêmes, soigneus! 
sement préparés, s'administrent en général solet 
nellement, et les catéchumènes, même enfanis: 
suivent parfaitement les cérémonies qu'ils co 
prennent ; comme les premiers chrétiens ils revêten 
un costume blanc. Ainsi au Samedi-Saint de cettk 
année, à Amsterdam une mère et ses cinq enfants 
à La Haye quatre adultés et six enfants ressusei 
tèrent avec le Christ. Et au mois d'août, Mgr di 
Roermond administra le baptème à dix-sept en 
fants et adultes qui étaient venus passer leurs 
vacances dans le catholique Limbourg. [...] ; 


S. J., 2 vol. de 344 et 437 pages. Prix des 2 vols 
35 francs. Editions « Spes ». Paris. 


« Nos lecteurs ont eu — avant que les volum 
paraissent — la primeur d’un important chapitre publ 
dans l’£cho.de décembre: 1927, p. 596, sous le titre « Un 
des initiatives de Léon Harmel : le conseil d'usine 5 : € 
puisque ce chapitre les a intéressés, nous leur consei 
de lire l'ouvrage tout entier. AE 0 | 

» Îls y trouveront non seulement le récit de la vie édi 
fiante du modèle des patrons chrétiens et l'exposé de 
œuvres, mais encore, sous une forme très vivante, 
toire du mouvement social du début de notre siècle 
de la seconde moitié du siècle dernier. [...] : 

» Deux phrases de la préface, signée par S. Em. le ça 
dinal Vannutelli, caractérisent le rôle de Léon Harmel 
méritent plus que jamais d’être méditées : : 

& IL avait compris que, si nous voulons empêcher 
» ouvriers de se laisser entraîner en masse à l’apostasi: 
» il fallait, en même temps qu’on les instruisait de leur4 
» devoirs, reconnaître loyalement leurs justes droits, pro 
» clamés par Léon XIII en diverses encycliques. 

» Il. n'était pas de ces chrétiens qui prennent : 
» plaisir mesquin à opposer entre eux Pontife à Pont 
» Son esprit de foi lui faisait croire que l'Esprit-Sañr 
» donne à l'Eglise, à chaque période, le pilote so 
» qu'il lui faut, Comme il fut le fils dévoué de P 
» il fut celui de Léon XIII, de Pie X et de Benoît X] 
» Suadé qu’en les servant c’éfait de son unique 
» Roi Jésus-Christ qu'il était le servus fidel prude 
(Echo de l'Union sociale des ingénieurs catholiques, 
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be. Conventions internationales. 


ésaon du statut de La zone de Tage 


\ 


CONVENTION DU 25 JUILLET 1928 


La Documentation Catholique (t. 13, col. 1443- 
bo) a publié le texte de la convention du 
ldécembre 1923 organisant le statut de la zone de 
uger, l’annexe concernant le règlement de la gen- 
hmerie et deux projels de dahirs, le premier orga- 
nant l'administration de la zone, le second relatif 
(organisation d’une juridiction internationale, 
nine conférence tenue à Paris, du 20 mars au 
j juillet dernier, entre les délégués de l'Espagne, 
‘la France et de la Grande-Bretagne, et à laquelle 
lalie avait été admise, a apporté divers amende- 
nts aux actes précités. Nous donnons ci-après le 
fe des dispositions telles qu’elles résultent des 
vaux de la conférence (r),. 


| ” PROTOCOLE FINAL 


Le Ja conférence relative à certaines questions 
concernant le statut de Tanger. 


S sie 


FEspagne et la France s'étant entendues sur divers 
leloppements et modifications à apporter au régime de 
bone de Tanger, le Gouvernement de Sa Majesté le roi 


spagne, le Gouvernement de la République française, 


nique, signataires de la convention du +8 décembre 
3 relative à organisation du statut de la zone 
lTanger, sont tombés également d'accord pour arrêter 
commun avec le Gouvernement de Sa Majesté le roi 
lalie divers amendements à Jadite convention, aux 
irs chérifiens organiques et aux codes en vigueur dans 
zone, ainsi que certaines dispositions concernant 
e-ci, et pour reconnaître que le Gouvernement italien 
lient partie contractante à ladite convention telle qu'elle 
rouve ainsi revisée. 
ans ces conditions, les soussignés, dûment autorisés, 
«sont réunis en une conférence à Paris, au ministère 
Affaires étrangères, du 20 mars au 16 juillet 1928, 
‘cours de laquelle ils sont convenus des dispositions 
près annexées, qu'ils ont revêtues aujourd'hui de leurs 
natures respectives. 
e présent protocole, dressé en quatre exemplaires, à 
is, de 25 juillet r928. 

(L. S.) Quinonss pe LEON. 

(L. S.) BERTRELOT. ( 

(L. S.) CReweg. 

(L. S.) Mawzonr. 


1) Ces accords et dispositions ont été promulgués en 
chce par un décret en date du 15 septembre 1928, 
t l’article 12° est ainsi conçu : 

AnT. 1%, — À la clôture de la conférence relative 
sertaines questions concernant Île statut de la zone de 
iger, un protocole final, divers accords et certaines 
bé-iions particulières ayant été signés à Paris le 
| juillet 1928 entre la France, l'Espagne, la Grande- 
agne et l'Italie et les ratifications de ces actes ayant 
« déposées à Paris le 14 septembre 1928, lesdits pro- 
Me final, accords et dispositions particulières, dont la 
eur suit, recevront leur pleine et entière exécution. » 

kticle > dispose que « le ministre des Affaires étran- 


chargé de l'exécution du présent décret ». 


ET JUNSPRUDENCE 


remplacé par le texte ci-après : 


Gouvernement en Grande-Bretagne de Sa Majesté bri-. 


A) ACCORD | ” 
portant revision de la convention du 18 déc. 1923 
relative à l’organisation du statut de la zone de Tanger. 


Les soussignés, dûment autorisés, respectivement * plé- to 


nipotentiaires des Puissances signataires de la convention 
de Paris du 18 décembre 1923 relative à l'organisation du . 
statut de la zone de Tanger, auxquels s'est joint le 
plénipotentiaire de l'Italie, D GE 

Etant tombés d'accord pour reviser certains articles de © 
ladite convention et son annexe portant règlement de la 
gendarmerie dans la zone de Tanger, RES 
Sont convenus des dispositions suivantes : a) 


| 


; MS 

Le teïte dés articles) 1.8, 4,8, 10, 27, 34, 55,430 
47, 48, 5o et 56 de la convention de Paris du 18 décembre 
1923, relative à l’organisation du statut de Tanger, est 
y ss 


! 


Pt 
Art, 4%, — Remplacer les mots « les trois Gouverne- 

ments contractants.. » par les mots « les Gouvernements 

contractants.., ». je SRE 6 

Art. 3. — ... (Dernier alinéa) : Les Gouvernements bri- | 
tannique, espagnol, français et italien ont Ja faculté 
d’affecter à leurs consulats à Tanger un officier chargé 
de les renseigner sur l'observation des engagements d'ordre : 
militaire qui précèdent, Rs 

Art. 4. — La surveillance de la contrebande des armes 
et des munitions de guerre dans les eaux territoriales de 
la zone de Tanger sera, en.temps normal, exercée con- 
jointement par les forces navales de l'Espagne et de la 
France en raison de l'intérêt spécial que donne à ces: 
deux Puissances la proximité de leurs zones d'influence 
respectives dans l’Empire chérifien. ASE 

Dans le cas où, en raison de circonstances exception- 
nelles, la coopération des forces navales britanniques et 
italiennes à la surveillance prévue à l'alinéa 12° du pré- 
sent article paraîtrait désirable, les Gouvernements bri- 
tannique, espagnol, français et italien s’entendront préa- 
lablement sur les modalités de cette participation. ARE 

Les délinquants seront déférés au tribunal mixte de. 
Tanger. à 

Art. 8. — Les accords internationaux conclus à l'avenir | 
par Sa Majesté chérifienne ne s’étendront à la zone de 
Tanger qu'avec l’assentiment de l'assemblée législative 
internationale de la zone. 

Par exception s'étendent de plein droit à la zone les 
accords internationaux auxquels toutes les  Puissances 
signataires de l'acte d’Algésiras sont parties contractantes { 
ou auront adhéré. 

Les dahirs rendus par Sa Majesté chérifienne en vue 
de modifier les textes organiques de la zone conformé- 
ment aux accords intervenus ou à intervenir pour la Ke 
revision du statut de Tanger entre les Puissances sigha- x 
taires de la présente convention s'étendront de plein droit 
à la zone, : 

Les dispositions des articles r4r et suivants du traité 
de Versailles continuent à s'appliquer à la zone de Tanger. 
Les dahirs chérifiens pris en conséquence de ces textes 
ne peuvent être modifiés qu'après accord avec le pouvoir 
central chérifien. 

Art. 10. — Il est interdit de se livrer dans la zône de 
Tanger à aucune agitation, propagande ou préparation 
d'entreprise contre l’ordre établi dans l'une quelconque 
des zones du Maroc, ou dans les pays étrangers. 

Les délinquants quels qu'ils soient seront déférés au 
tribunal mixte de Tanger. 

Un bureau mixte d’information, composé d'un oflicier 
supérieur espagnol, chef du bureau, d’un officier subal- 
terne français, adjoint au chef du bureau, et d’un offi- 
cier subalterne espagnol, sera établi à Tanger avec mis- 
sion d'observer tous faits intéressant la sécurité de- Tanger 


NE 


EN 


dans ses rapports avec celle des zones voisines et des 

ays étrangers. RS SES 
es de l'intérêt spécial que oo de . 
__… bureau présentera pour les autres zones du SES é 
frais de son fonctionnement seront entièrement a 
charge des Gouvernements espagnol et français. se 

Le chef du bureau remplira les fonctions et aura le titre. 


_d’inspecteur général de la sécurité dans 5 la En: Fu 
Tanger, et, comme tel, il devra recevoir l'agrémen u 
comité de contrôle. À ; è 
3 Fees intervenir dans le fonctionnement des services de 
‘administration tangéroise, l'inspecteur général de la 
Sécurité sera le conseiller des autorités du statut, e1- 
dessous mentionnées dans le présent article, pour l'ap- 
“plication de l'article 3 $ 1°" de la présente convention 


2 


2 
* en Ce qui concerne la sécurité de Tanger dans, ses Trap- 
_ ports avec celle des zones voisines et des pays étrangers, 
ainsi que pour l'application de l’article ro visant les pro- 
| pagandes subyersives, la contrebande et, d'une Li à 
_ générale, l'application des dispositions concernant es 
indésirables et les menées dirigées contre l'ordre établi 
tant au Maroc que dans les pays étrangers. A 

 Jl communiquera ses informations à l'administrateur 
_ pour permettre à celui-ci de prendre les mesures de Sur- 
” veillance appropriées ou de prescrire les enquêtes néces- 
saires. 1! tale 
A Toutefois, si les faits dont il aurait connaissance lui 
paräissaient présenter un caractère délictueux nettement 
établi, il pourra les dénoncer directement au parquet du 
tribunal mixte. SA AE 
 L'inspecteur général de la sécurité aura qualité pour 
présenter au comité de contrôle toutes observations, sug- ‘ 
. gestions et tous conseils qu'il croira devoir formuler con- 
_cernant l’organisation et le fonctionnement des services 
de l'administration chargés de l'application des articles 3 
, et ro de la présente convention. 

Les différentes autorités de la zone de Tanger, men- 
tionnées ci-dessus, avec lesquelles, par application du 
présent article, l'inspecteur général de la sécurité se 
sera trouvé en rapports, faciliteront à celui-ci l’accom- 


_plissément de sa mission notamment en indiquant la 
suite qui aura pu être donnée à ses démarches. Le 


comité de contrôle servira à cet égard d’intermédiaire 


_ entre les autres autorités de la zone et l'inspecteur 
général. ; 
Art. 27. — Remplacer les mots « les troïs Puissances 
- : contractantes » par les mots « les Puissances contrac- 
tantes ». Re 
Art, 51. — En considération du nombre des ressortis- 
 sants, des chiffres du commerce général, des intérêts 


- immobiliers et de l'importance du trafic à Tanger des 


différentes puissances signataires de l'acte d'Algésiras, 
l'assemblée législative internationale comprend : 
4 membres français ; ! 


membres britanniques ; 

membres italiens ; 

membre américain ; 

membre belge ; 

membre hollandais ; 
x membre portugais, 

désignés par leurs consulats respectifs et, en outre : 

‘6 sujets musulmans. désignés par le Mendoub, 

Et 3 sujets israélites du Sultan désignés par le Men- 

doub et pris sur une liste de neuf noms présentée par la 

communauté israélite. 

\ L'assemblée nomme parmi ses mémbres quatre vice- 

. présidents : un citoyen français, un sujet britannique, 
un sujet espagnol et un citoyen italien, chargés d'assister 
le Mendoub dans la présidence de l'assemblée et de le 
suppléer en cas d'absence ou d’empêchement. 

Art, 35 (alinéas 1, 2, 8, 4 et 5). —- Un administrateur 
exécute les décisions de l'assemblée et dirige l’admi- 
nistralion internationale de la zone. 

L'administrateur à sous sés ordres trois administrateurs 

adjoints et deux ingénieurs, 

WA Un administrateur adjoint est plus spécialement chargé, 
avec Je titre de directeur, des services d'hygiène et d’as- 

sistance ; un administrateur adjoint est plus spéciale- 

ment chargé, avec le titre de directeur, des services 

financiers ; un administrateur adjoint est plus. spéciales 


. ‘judiciaires, 


nomme l'administrateur et les administrateurs adjoi 


- présidée 


| après approbation de l'assemblée. : 


- ment chargé, avec le titre de directeur, des services. 


nistrateur adjoint chargé des services judiciaires est 
nationalité italienne. L'administrateur, les trois a 
nistrateurs adjoints et les deux ingénieurs sont nom 
par Sa Majesté chérifienne, sur Ja demande du com 
de contrôle, à qui ils sont présentés par leurs consul 
respectifs. | Ù 7 

Après cette première période 


de six ans, l’assem 


parmi les ressortissants des Puissances signataires 
l'acte d’Algésiras. Toutefois, les quatre postes ne p 
ront être confiés qu'à des ressortissants de national 
différentes, PEER + = 
Art. 37. — Le recrutement des fonctionnaires de 
ministration internationale, autres que ceux prévus 
l’article 36 ci-dessus, est effectué par une commiss 
par l'administrateur et composée des quat 
de » l'assemblée et du chef de servi 


# 
1 


ÿ, 


vice-présidents 
intéressé. ; ; 

La commission doit, en se renseignant auprès . 
consul auquel ressortit le candidat, s'assurer que celu 
ci n'a pas d’antécédents défavorables. Ces renseig 
ments doivent être donnés dans un délai d’un moi 
compter du jour où ils ont été demandés, faute de q 
la commission peut procéder au recrutement du. 
didat. 

Les candidats agréés sont nommés par l'ad 


ministratel 


Art. 47. — La sécurité dans la zone est exclusivem 
assurée par un corps de gendarmerie indigène mis, à A 
disposition de l'administrateur. e 4 

L'effectif de cette force sera de 4oo hommes au p 
pendant un délai de 12 mois à compter de sa constituti 

À l'expiration de ce délai de 12 mois, cet effectif si 
-de 250 hommes et ne pourra être ni augmenté ni rédui 
sans l’assentiment unanime du comité de contrôle. 

A partir de la constitution de la gendarmerie 
jusqu'au 31 décembre 1928, les Gouvernements espagi 
et français contribueront à l'entretien de cette force 
y affectant les crédits rendus disponibles par la disso 
tion des tabors. Passée cette date et jusqu'à la fin 
délai de 12 mois ci-dessus prévu, les deux Gouverneme 
verseront à la zone la subvention nécessaire pour parfa 
la différence entre le crédit de 1 5oo 000 francs que 
zone devra prévoir dans son budget pour l'entretien 
la gendarmerie et le montant des dépenses effecti 
Cette subvention sera supportée par moitié par cha 
des deux Gouvernements. 

A l'expiration de ladite période, le Gouvernement es 
gnol et le Gouvernement. français supporteront par mo 
la dépense supplémentaire que comporte le maintien 
la gendarmerie à 250 hommes, soit 350 000 francs chacu 
Le crédit de 1 500 000 francs assuré par le budget € 
la zone sera porté ainsi à 2 200 000 francs, chiffre calcu 
conformément aux évaluations budgétaires. ; 

La gendarmerie sera recrutée par moitié dans chacur 
des tabors actuels. L'égalité entre les éléments fran 
et espagnols sera maintenue en cas de licenciement po 
réduction d'effectifs et lors des recrutements aux qi 
donneront lieu les vacances. ; EU 

La gendarmerie sera commandée par un officier espa 
gnol du grade de commandant ; celui-ci aura O 
adjoint un officier français du grade de capitaine. 
cadre européen sera composé en proportions égales . 
des gradés -espagnols et français. Vu le caractère: in 
national de cette unité, celle-ci pourra comprendre 
gradés appartenant à d'autres nationalités. 

La gendarmerie peut tenir garnison dans la ville @ 
Tanger et entretenir des postes dans la bänlieue. 

Le règlement concernant la gendarmerie est annexé. 
la présente convention. a 


d'administrer la justice aux ressortissants des Puissan@i 

étrangères. Elle est composée de magistrats de national 

belge, britannique, espagnole, française et itali 
Art. 50. — Les commissions et comités 


Tanger sont supprimés. rase * 


EE : CE 
le tarif des _valeurs douanières 
trois zones, qui incombe actuellement à 
omm D des. Valeurs douanières, est confié à une 
bommission composée de représentants des trois zones. 
Jette commission se réunira à Tanger au moins deux 
'ois par an. 


Dans le cas où des protestations séraient élevées, au | 


laom de l'égalité économique, contre les décisions de la 
rommission en ce qui concerne la zone de Tanger, ces 
axotestations seraient soumises au comité de contrôle. 
Art. 56 (premier alinéa), — Remplacer les. mots « les 
oi Gouvernements contractants » par les mots « les 
wouvernements contractants ». ; 


+. “Re Il 
| TLC 
| Le texte du règlement de la gendarmerie dans la zone 


cle Tanger (annexe à la convention du 18 décembre 1923) 
Sst, remplacé par le texte-ci-après : ; 


Règlement de la gendarmerie dans la zone de Tanger 


= I. — Organisation. 
Arr. 1%. 


— Il est constitué à Tanger une gendarmerie 
de la zone. à 
 AmrT. 2. — Cette gendarmerie doit : à 


| 1° Maintenir l’ordre dans la zone, Elle devra prêter son 
“concours à la police locale sur la réquisition de l’admi- 
hnistrateur : 


° Garantir d'une Re la sécurité dans la 


2 
izope, : ’ : 
- Ant. 3. — La gendarmerie est placée sous l'autorité 
ide l'administrateur de la zone. 
ART. 4. — Elle est commandée par un officier espa- 


rgnol du grade de commandant qui à pour adjoint un 
officier français du grade de capitaine. 

_ Le cadre européen comprend en outre: 

Quatre lieutenants ou sous-lieutenants, dont deux espa- 
benols et deux français ; 2 ; 

» sous-officiers, dont un espagnol et un français. 
| Arr. 5, — Si ces officiers ou sous-officiers européens 
ksont promus au grade supérieur au cours de leur con- 
ttrat, ils doivent être remplacés par d'autres officiers ou 
«sous-officiers du grade prévu à l'article 4 ci-dessus. 

ART. 6. — L'’effectif indigène marocain est de 3 caïds 
‘et »5o hommes de troupe, sous-officiers compris. 

La répartition de l'effectif et l'encadrement, seront 
ifixés par l'assemblée législative internationale avec l'ap- 
)probation du comité de contrôle ; ils pourront être mo- 
idifiés selon les données de l'expérience. 

L'effectif des chevaux est, en principe, de 5o. 

-AnT. 7. — Un contrat passé entre l'administration de 
'Fanger et les officiers européens détermine les conditions 
|de leur engagement et fixe leur solde, qui sera ordon- 
nancée par le directeur des finances, 


II. — Recrutement. 


" ï # . ‘ 
Anr. 8. — La gendarmerie comprend des caïds, sous- 
: k ; 
: officiers, caporaux et soldats marocains naÿant encouru 
‘ aucune punition grave. ; , 


Les hommes de troupe seront âgés d'au moins vingt- 
quatre ans et de quarante-cinq ans au plus. ë 
Arr. 9. — Pour la constitution de la gendarmerie, Jes 
L gradés et soldats marocains seront recrutés par moitié 
ans chacun des tabors de police. L'égalité entre les 
‘ £téments espagnols et français sera maintenue en cas de 
ficenciement pour réduction d'effectifs et lors des recru- 
tements auxquels donneront lieu les vacances. 
Amr. 10. — Le recrutement des hommes de troupe se 
| fait par voie d'engagement et de rengagement. 5 
L'engagement est contracté pour une période de trois ans. 
Le rengagement est contracté pour une période de un 
à trois ans et donne droit à une haute paye. 
Les tarifs de solde et de haute paye sont fixés par l’as- 
k ésmblée internationale avec approbation du comité de 


Merntrôle, 
III. — Attributions du commandant. Discipline. 


* Ar, 11, — Le commandant de la gendarmerie a toutes 
| lag attributions d'un chef de corps. j ce 

! J1 doit assurer l'instruction, la discipline et l’adminis- 
n de l'unité, £ 


RATS va 
LE on CEE | 


{tr 


appli- |. 


. tient l'officier ou le sous-officier en cause, 


2e Hg. WA 


Ne = > \ 0 si ! 
En ce qui concerne l'organisation du service et la disci 
pline, tant pour le cadre européen que pour-les officiers 
et hommes de troupe marocains, un règlement fixera les 
prescriptions. nécessaires, qui devront s'inspirer des prin- Fa 
Ccipes communs aux règlements de la gendarmerie fran- 
Gaise et de la quardia civil espagnole 29) NOEERS 
Le commandant de la gendarmerie et le capitaine adjoint 
exercent à l'égard des officiers et sous-officiers de leur + 
nationalité les droits que leur confèrent les règlements à 
en vigueur dans leurs armées respectives. Le comman- 
dant de la gendarmerie peut, en outre, en ce qui concerne 
les officiers ou sous-officiers qui ne sont pas de sa natio- 
nalité, adresser sous sa responsabilité un rapport avec des 
conclusions à l'administrateur de Tanger. Celui-ci trans Re 
met ce rapport au consul de la nation à laquelle appar e 


IV. — Service des salves. 6 
ART. 12. — La gendarmerie assure, avec un détache- : 
ment prélevé sur son effectif, le service de la batterie 


pour les salves réglementaires, PE 


V. — Période transitoire. 


de la constitution de la gendarmerie. de Tanger, som 
effectif sera fixé à 4oo hommes de troupe indigènes, # 
sous-officiers compris, et 5o chevaux, mais sera ramené, 
à l'expiration de cette période, à celui prévu à l’article 6. 
Etant donné le caractère transitoire de cette mesure, 
l'encadrement européen prévu à l’article 4 ne sera pas 
modifié. | M 
L’effectif des caïds pourra être, à l'origine, deu 
unités et sera recruté dans les conditions fixées par 
l’article 9; il sera réduit progressivement à celui fixé 
par l’article 6., ï 
III 


Le présent accord sera communiqué par les soins di 
Gouvernement de la République française aux Puissances 
ayant adhéré à la convention du 18 décembre 1923 rela- 
tive à l'organisation du statut de Tanger, ainsi qu'aw 
Gouvernement des Et:ts-Unis d'Amérique, signataire de 
l'acte d’Algésiras. HE 

IV 


Le présent accord sera ratifié, et les ratifications er: 
seront déposées à Paris aussitôt que faire se pourra. 

Il entrera en vigueur à l'expiration d'un délai de trois. 
mois à compter du dépôt des ratifications, et dès ce. 
moment il sera soumis aux conditions de durée et de 
renouvellement du statut, objet de la convention du - 
18 décembre 1923. - po 

Le présent accord dressé en quatre exemplaires, Res 
Paris, le 25 juillet 1928. SRE 


(L. S.) Quinoxes DE LEON. 
(L. S.) BERTHELOT. 

(L. S.) CREWE. 

(L. S.) Manzont. 


B) ACCORD + 


portant revision de certains articles du dahir chéri=. 
fien concernant l'administration de la zone de 
Tanger, du dahir chérifien sur l’organisation d’mme 
juridiction internationale à Tanger et de l'annexe 
au dahir chérifien sur l’organisation d’une juri= 
diction internationale à Tanger ainsi que du Code 
pénal de la zone de Tanger. <. 


k 


Le Gouvernement de Sa Majesté le roi d'Espagne, le 
Gouvernement de la République française, le Gouverne- 
ment en Grande-Bretagne de Sa Majesté britannique ef 
le Gouvernement de Sa Majesté le roi d'Italie ayant con- 
sidéré la nécessité d'amender certains articles du dahir 
chérifien organisant l'administration de la zone de Tanger, 
du dahir chérifien sur l'organisation d’une juridiction 
internationale à Tanger, et de l'annexe au dahir chérifiem 


DR EELELELELELELE 


d’une  juridietion internationale à 
anger, ainsi que du Code pénal de la zone de Fo 
n° vue notamment de les mettre en harmonie avec 1e 
Statut de Tanger objet de la convention du 18 décembre 


1923, revisée en date de ce jour, ; : 

sx engagent à recommander à l'adoption de Sa Majesté 

* chérifienne les amendements suivants aux actes ci-dessus 
: 


Isés : 
Î 


A Amendements au dahir chérifien 
… organisant l'administration de la zone de Tanger, 


Art. 12. — Les accords internationaux conclus à l’avenir 
par Notre Majesté chérifienne ne s’étenaront à Ja zone 
Tanger qu'avec l'assentiment de l'assemblée législative 


l’organisation 


conformément à l’article 5 du traité de protectorat du 
È mars 1912. à 
_ Par exception, 
Tanger : : 
sr Les accords internationaux auxquels toutes les Puis- 
sances signataires de l'acte d’Algésiras seront parlies con- 
tantes ou auront adhéré ; : 
> Nos décrets susvisés lorsqu'ils auront été rendus en 
_ de modifier les textes organiques de la zone confor- 
mément aux accords intervenus ou à intervenir pour la 
revision du statut de Tanger entre les Puissances signa- 
tai de la convention du 18 décembre 1923 revisée ; 
3° Toutes dispositions législatives applicables aux deux 
es française et espagnole et relatives : À 
a) Au fonctionnement des services postaux et télégra- 
phiques chérifiens avec l'étranger ainsi qu'à l'unification 
s tarifs y applicables ; 
. b) Au commerce des armes et 
usage. 
Ant. 20. — L'assemblée législative internationale exerce 
le pouvoir législatif et réglementaire. 
_ Elle est présidée par le Mendoub et est composée de 
vingt-sept membres des communautés étrangères et maro- 
 <aines dans les conditions suivantes : 
4 membres français ; 
4 membres espagnols ; 

3 membres britanniques ; 

3 membres italiens ; 
ET 
I 


s’étendront de plein droit à la zone de 


des munitions à leur 


_ membre américain ; 
membre belge ; 
x membre hollandais ; 
_ 1 membre portugais, 
désignés par leurs consulals respectifs. 
‘6. de nos sujets musulmans, désignés par notre Mendoub, 
… Et 3 de nos sujets israélites, choisis par Notre Men- 
_ © doub, sur une liste de 9 candidats présentée par la 
communauté israélite de Tanger. 
Il est pourvu, suivant la même procédure, dans un 
délai maximum de trois mois, au remplacement des 

5) membres décédés ou démissionnaires. 

Art. 22 (quatrième alinéa). — L'assemblée est présidée 
_ par Notre Mendoub, assisté d’un vice-président français, 
d’un vice-président espagnol, d'un vice-président britan- 
nique et d’un vice-président italien nommés annuellement 
_ par l’assemblée. $ 
_ Art. 32. — L'administrateur a sous ses ordres trois 

administrateurs adjoints : un premier adjoint, qui le rem- 
place en cüs d'absence et qui, sous sa direction, est-plus 
_ spécialement chargé des services d'hygiène et d'assistance ; 
un second adjoint, qui sous sa direction est plus spécia- 
lement chargé des services financiers ; et un troisième 
adjoint, .qui sous sa direction est plus spécialement chargé 
“des services judiciaires, ; 

Les autres services administratifs de la zone sont direc- 
. tement rattachés à l'administrateur, 
Art. 33. — La police de la zone comprend :- 
» 1° Un corps de gendarmerie indigène composé de 
- »5o hommes et constitué conformément aux dispositions 
e l'art. 47 de la convention du 18 décembre 1923 revisée : 


EPA 

488 > Une police civile composée d'agents européens et 
indigènes dont l'effectif est fixé par l'assemblée, La police 
“2 est placée sous les ordres d’un commissaire nommé par 
l'assemblée sur la présentation de l’odministrateur. 
Art. 36. — Le recrutement des fonctionnaires de l’ad- 
à ministration internationale autres que ceux prévus à 
__  Tarticle 35 de la convention du 18 décembre 1923 revisée, 


l'est effectué par ui 


internationale. Il en sera dé même de Nos décrets rendus 


le président, le jury se compose de six membres, choisis | 


2°: AP ANS 48 \ € FA 


PA 


trateur et composée des quatre vice-prési 
blée et du chef de service intéressé. er Fer 

La commission doit, en se renseignant auprès dL 
consul auquel ressortit le candidat, s'assurer que celui- 
ci n’a pas d'antécédents défavorables. Ces renseignements 
doivent être donnés dans un délai d'un mois à compt 
du jour où ils ont été demandés, faute de quoi la c 
mission peut procéder au recrutement du candidat. 

Les candidats agréés sont nommés par l’administra 
teur après approbation de l'assemblée, : . : 4 


I 2 
Amendements au dahir LEA 
sur l'organisation d'une juridiction internationale à Tanger. 


Art. 1% (alinéas 17, 2 et 3), — Il est institué à Tanger. 
uné juridiction internationale qui reçoit le nom de tri- 
bunal mixte de Tanger. 3 ae 

Cette juridiction comprend : 

1° Comme membres tilulaires, 
magistrat britannique, un magistrat espagnol, 
gistrat français et un magistral italien. RER ee. 

Art. 10 (alinéas 1% et 2). — Si l'accusé est un de Nos 
sujets, le jury comprend trois de Nos sujets, un sujet” 
espagnol, un citoyen français. et un sujet britannique o 
un citoyen italien. 4 

S'il appartient à un Etat autre que l'Etat marocain, 
les membres du jury sont tirés au sort sur la liste des. 
jurés de même nationalité que l’accusé. Dans le cas où 
il n'existe pas de liste spéciale pour la nation à laquelle 
appartient l'accusé, l'accusé peut désigner la nationalité 
de la liste des jurés par lesquels il désire être jugé et 
le tirage au sort est effectué sur la liste de cette. natio-” 
nalité. Le président du tribunal criminel lui fait con. 
naître son droit à cet égard dix jours au moins avant 
l'ouverture de la session. Faute par l'accusé d'user de ce. 
droit dans les vingt-quatre heures de l'avis à lui donné par. 


un magistrat belge, un 
“un ma 


à raison de deux au plus.par nationalité, sur les listes” 
des jurés britanniques, espagnols, français et italiens, 
Art. 14. — Le service du secrétariat-greffe du tribunal 
mixte de Tanger est assuré par un secrétaire greffier en 
chef, quatre secrétaires greffiers et deux commis gref- 
fiers, qui sont nommés par dahir de Notre Majesté sur « 
proposition de l'assemblée générale des titulaires. L 
Ces fonctionnaires sont exclusivement rétribués par un 
traitement fixe dont le montant sera déterminé ultérieu-. 
rement. E 
Hs sont chargés de la tenue du greffe, du notariat et 
de la comptabilité. Ils opèrent, en outre, les actes de à 
sommation, de notification, d'exécution et de constat. 
ordonnés par les magistrats. Ils sont, enfin, chargés des : 
fonctions de syndic des faillites ou de liquidateur judi-. 
Ciaire ainsi que des fonctions de curateur à succession 
vacante dans les conditions déterminées par la loi. 
Les agents du secrétariat-greffe sont de nationalité bri- « 
tannique, espagnole, française ou italienne. Ils doîvent - 
être âgés de vingt-cinq ans au moins. Ils sont susceptibles : 
d'être révoqués par dahir sur la proposition de l'assem- - 
blée générale des titulaires, qui statue soit d'office, soit - 
sur l'initiative de l’un des procureurs, maïs, en tout cas, - 
après explications fournies par les agents intéressés ou;2 
tu moins, après explications à eux demandées. 1 
Un dahir détermine le montant des droits dus au 
Trésor à l’occasion des procédures judiciaires ou des actes 4! 
du greffe et fixe aussi les conditions du recouvrement |! 
de ces droits. ee | 
Art. 22. — Te traitement des magistrats titulaires du A 
tribunal mixte est de 30 000 francs marocains. Les ma- 


gistrats reçoivent en outre une indemnité annuelle de. 


x 


14 000 francs à titre de frais de- logement ét de résidence, 


SL | 
Amendements à l'annexe au dahir 

sur l'organisation d'une juridiction internationale à Tanger. 
Art. 5. — A partir de l'entrée en vigueur du 
dahir, le tribunal mixte connaîtra, dans les limites : 


la compétence respective de ses diverses ‘sections € 
conformité avec les lois pénales de on 


PPT Eee 


+ Rae 


2 De tous crimes, délits ou contraventions commis 
“ar des sujets de Notre Empire avec la participation de 
ortissants des Puissances étrangères ; 

, 3° De tous crimes, délits ou contraventions commis 
Jar des sujets de Notre Empire, lorsque des ressortissants 
cles Puissances -étrangères en seront les victimes ; 

3° bis De toutes infractions commises par des sujets 
de Notre Empire et réprimées par les articles 139 et 
130 bis du Code pénal ; _ =. 
| # De tous crimes, délits ou contraventions commis : 
_ à) À son audience et dans les lieux où un ou plusieurs 
“te ses magistrats procèdent à un acte de leur fonction ; 

- à) De tous crimes ou délits de faux témoignage, faux 
ment ou subornation de témoins devant le tribunal 
mixte tant en matière civile qu'en matière pénale ; 

| «<) Contre l'exécution des arrêts, jugements, sentences, 
iédonnances où mandats du tribuna} mixte ; 


5 a Le . 
-&) Contre les magistrats, assesseurs, jurés ou officiers 


Lde justice du tribunai mixte dans l'exercice ou à l'occa- 
ision de l'exercice de leurs fonctions ; 

- Par les magistrats, assesseurs, jurés ou officiers de 
ustice du tribunal mixte dans l'exercice de leurs fonc- 
jitions ou par suile d’un abus d’autorité. ; 


ie ea" 
| Amendements au Code pénal de la zone de Tanger. 


8 
# 


LE _ LIVRE PREMIER 


se Chapitre V (nouveau). 
Le l'interdiction de séjour. 


Art. 25 bis. — L'interdiction de séjour dans la zone 
k\ de Tanger, pour vingt ans au plus, pourra toujours être 
k prononcée par le tribunal accessoirement aux condamna- 
L tions d'emprisonnement dont auront été l’objet les auteurs 
L où complices : À ; 
_ 1° De tous crimes ou tentatives de crime ; : 

2° Des délits prévus aux articles 139 (alinéas premier 
k et deuxième) et 139 bis ; 

3° En cas de récidive des délits prévus aux articles 118, 
h 130, 137, 132, 133, 139 (alinéa troisième), 146, 147, 148, 
1 149, 150, 188, 189, 199, 201 et 203. k 

Les sujets marocains qui seraient frappés de la peine 
: accessoire d'interdiction de séjour dans la zone de Tanger 
(“devront se voir imposer par le tribunal l’obligation de 
1 résider dans une des autres zones du Maroc désignée 
É après entente avec les autorités compétentes de cette zone. 

Le condamné qui contreviendrait à l'interdiction de 
‘ séjour avant l’expiration du temps fixé sera puni du ban- 
: nissement de la zone de Tanger. S'il est sujet marocain, 
\ une résidence obligatoire lui $erait imposée comme il est 


# 


u contraventions commis 


RARES ASE mo" NE 
livré dans la zone ‘de 


accord, dressé en 


“ ent quatre exem laires 
Paris, le 25 juillet r98. Be 


{L. S.) Quinoxes ne Lron. 

(L. S.) Bexrmeron 
E (L..5.) Crewe. 

(L. S.) G. Manzonr. 


C) DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Les soussignés, dûment et respectivement autorisés pa 
le Gouvernement de Sa Majesté le roi d'Espagne, le Gou- 
vernement de la République française, le Gouvernement 
en Grande-Bretagne de Sa Majesté britannique et le Gou 
vernement de Sa Majesté le roi d'Italie, sont convenus 


des dispositions particulières suivantes, relatives au 
accords conclus en date de ce jour, concernant la zone d 
Tanger : é 18 


ë NE. 


L'administrateur adjoint chargé des services judic 
a sous son autorité les services administratifs dl 
juridiction internationale, les services pénitentiaires et le. 
service des publications officielles, Il veille à l'exécution 


autres administrateurs adjoints, 
2 


Al 


Conformément au. statut de Tanger, les tabors actuel- 
lement existants seront dissous et remplacés, aussitôt que 
possible, après la mise en vigueur de l'accord portant . 
revision de la convention du 18 décembre 1923 et signé 
en date de ce jour, par un corps de gendarmerie répon-. 
dant aux caractéristiques données par ladite convention 
revisée, en son article 47, et par le règlement de la gens 


3» 


darmerie, également revisé, qui est annexé à 


Il 


Les codes élaborés en exécution de l'artiele 48 de la 
convention du 18 décembre 1923 relative à l'organisatio 
du statut de Tanger et revisée en date de ce jour seront 
officiellement communiqués au Gouvernement italien. Ils 
seront applicables à titre provisoire aux ressortissants … 
Italiens à dater du jour où l'accord portant revision de. 
ladite convention, et signé en/ date de ce jour, entrera 


cet acte. 


« dit à l’aliné récédent. . Sois: À noe 
Ml en vigueur. À l'expiration d'un délai de deux ans à 
compter dudit jour, lesdits eodes seront soumis à une … 
LIVRE TROISIÈME commission juridique, composée de représentants  bri- 
: cs tanniques, espagnols, français et italiens, chargés d’exa- 
uX1emME. g , 5 Ù Ç ! ; RAS ge 
Fitre:de | miner les modifications que le Gouvernement italien, et: 
Chavitre L°’ éventuellement les autres Gouvernements ayant adhéré à. 
AD) 2 ladite convention, estimeraient devoir proposer. Elle rédi- 
Section deuxième. gera les textes à soumettre à l'assemblée législative, La, 
; à RER : commission devra avoir términé ses travaux dans un délai à 
Art, 139. — Quiconque, sans autorisation, fabriquera, | 44 {rois mois à compter de sa première réunion: Le 
| introduira ou détiendra à um titre quelconque dans la £ PA 
; zone de Tanger des explosifs, du matériel et des engins [V For 
« de guerre tels que armes, munitions, cartouches as 
a : 1 à EX 
LE harcées, sera puni d’un emprisonnement de sh 4 A Fo ss : 
dis “ Le ans et Rs amende: de 1 000 à 20 000 francs. En vue de l'application de l'article 18 de Ja convention: 
La tentative et la complicité seront punies de la: même | du 18 décembre 1923 relative à :Porseni ete du statut 
i ue le délit lui-même de la zone de Tanger et de Particle 1% du dahir chéri- 
H cf ie mer . EX re , PRET , . 7 
TEA réjudice, s'il y a lieu, de lapplication des deux fien du x6 février 1924 sur l'organisation d’une juridic- 
: Sr hé de présent article, toute personne qui tion internationale à Tanger, lesdits convention et dahir 
D. de son domicile et sans autorisation, une | chérifien revisés conformément aux accords signés en 
ke alt apparente où non, sera punie d'un em- date de ce jour, il est entendu que : ê | ; 
RER Fa “six ‘ours à trois mois et d'une amende 1° Le magistrat italien prendra siège au tribunal mixte 
D | ss rl + + x , # 0 [he 
: DÉRSITREES “ve Ê de l’une de ces deux peines seu- | de Tanger à compter de l'entrée en vigueur du statut 
10 sé revisé ; ; 
At: les cas visés au présent article, les choses 2° Le magistrat belge remplacera celui des magistrats ! 
. Dans’ tous le vi Peer CRE le nremien parmi eux * viendrait à cesser 
- Mibriquées. introduites ou détenues, ainsi que les armes britanniques qui, le premier parmi eux, viendrait à cesser 
4 | } ont : onfisquées ses fonctions, 
; CO En 
: Ne A ER AU a de NE 


* quatre Gouvérnements s'engagent à faite élaborer 

éfofme de la juridiction internationale ‘de langer 

par une commission juridique qui devra se réunir à 

; ris dans un délai de six mois à compter de la signature 

es présentes dispositions. 

Cette commission prendra pour base de ses travaux 

es recommandations et projets joints au procès- -verbal 

e la vingt-neuvième séance tenue le 12 juillet 1928 par 

es experts chargés de préparer la revision du statut de 

langer. 

La réforme devra notamment : 

Réaliser l'unité du parquet ; 

Faire assurer les fonctions du ministère public près 

des. juridictions de première instance et d'appel, ainsi que 

D s le tribunal criminel, par un magistrat espagnol et 

agistrat, français alternant suivant un roulement 

annuel ; et près la juridiction de paix, dans les mêmes 

& nditions, par un commissaire de police espagnol et un 

ommissaire de police français ; 

stituer une présidence du fribunal mixte : 

oaniser le service des vacations pendant les vacances 

ibunal mixte ; 

ituer une cour d'appel, nettement séparée des sites 
idictions, et où pourront siéger des conseillers non 
idents qui viendront périodiquement tenir session à 

“Tanger ; : une taxe spéciale pourra être prélevée sur tout 

int, non assisté judiciaire, en sus des droits prévus 

" x es frais de justice ; 

Tenir compte du désir exprimé par les Gouvernements 

“espagnol et français d’avoir respectivement un magistrat 

de leur nationalité dans la juridiction de première 

instance et dans la juridiction d'appel ; 

_ Supprimer les membres. adjoints du tribunal mixte 

5 x comme collaborateurs réguliers des juridictions interna- 

tionales. 


n devant une commission supérieure de cassation com- 


de magistrats appartenant à la cour suprême d'un 
Fe Ja phone ne sera: AD par, dans les 


4 à 

es VI 
Conformément à l’article 49 dela convention du 
18 décembre 1923 relative à l'organisation du statut de 
anger et revisée en date de ce jour, l'agence diploma- 
tique d'Italie à Tanger sera remplacée par un consulat, 


le Gouvernement italien se réservant, d’ailleurs, la faculté 
le choisir le ‘titulaire de ce consulat dans le cadre de 
fonctionnaires diplomatiques, sans que cet agent 


puisse se prévaloir d’autres droits, prérogatives et privi- 
ges que ceux attachés aux fonctions de consul de car- 


VI 


Le PER rhamont de Sa Majesté le roi d'Italie accepte 
que les ressortissants italiens soiént assujettis aux lois 
#4 fiscales de la zone à partir du jour du dépôt des ratifi- 
- cations de l'accord signé en date de ce jour portant revi- 
x sion. de la convention. du 18 décembre 1923 relative à 
Jorganisation du statut de Tanger. 


VIII 


Les présentes dispositions seront communiquées, par les 
soins du Gouvernement de la République française, aux 
Puissances ayant adhéré à la convention du 18 décembre 
1928. relative. à l’organisation du statut de Tanger, ainsi 
à qu'au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, signa- 
taire de l'acte d' Algésiras, en même temps que les accords 
signés en date de ce jour. 
Les présentes dispositions dressées en 
Fe … plaires,” "à Paris, le 25 juillet 1928. + 

à a 

(L. S:) Quinones pe LEON, 

: (L. S.) BERTHELOT, 
à (L. S.) Crewe, 
: ; (L. S.) Manwzonr. 


quatre exem- 


pourrait être utilement prévu un recours en cassa-, 


1 


Logements à loyers moyens 


DÉCRET DU 20 OCTOBRE 1928 {) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, F 
: Sur la proposition du ministre du Travail, de l'Hy ssnel 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, du président” 
du Conseil, ministre des Finances, et du ministre de 

Vu la loi du 5 décembre 1922 (2) _portant Pr 
l'Agriculture ; ; 
des lois sur les habitations à bon Se et la petite. 
propriété et les lois qui l’ont Poe 1 

Vu la loi du 13 juillet 1928, 
articles 25 et 34 ; 

Vu les règlements d’'administrali n publique 
pour l'application des lois codifiées ; 

Vu le décret du 15 février 1923 ; 

Vu le règlement d'administration publique du 18 T4 
tembre 1926, modifié le 8 septembre 1928 ; 

Vu l'avis du comité permanent du Conseil supérieur: 
des habitations à bon marché, : 


notamment ee 4 


rendue) 


DÉCRÈTE : 5 ; 

AnrT. 197, — Sous réserves des dispositions spéciales 

contenues dans les conventions diplomatiques, les avan- 

tages prévus par le titre II de la loi du 13 juillet 1928 » 

en ce qui concerne le concours financier de l'Etat et des . 

départements ou communes sont réservés aux personnes . 
de nationalité française, 


rl 


Chiens IT —= Conditions générales. 


ART. 2. — Les logements à loyers moyens doivent 
comporter l’eau, le gaz et l'électricité. Des contrats de - 
prêts détermineront, le cas échéant, les caractéristiques 
que ces logements devront présenter au point de vue du 
confort. Ils devront remplir, en outre, au point de vue. 
de la salubrité, les mêmes conditions que les habitations | 
à bon marché. 
Ant. 3. — Pour bénéficier des avantages de la loi, ces. 4 
logements devront répondre aux conditions ci-après en | 
ce qui concerne la superficie : 
La surface des pièces habitables ne aa jamais être * 
inférieure à 9 mètres carrés. ; 
La superficie totale du logement entre murs et cloisons 
devra être d'au moins : d RS Ge. 
46 mètres. carrés pour les logements de 2 pièces avec M 
cuisine et W.-C. ; Ç 
58 mètres carrés pour 
cuisine et W.-C. ; ; \ 14 
70 mètres carrés pour les logements de 4 pièces avec | 
cuisine et W.-c. ; ‘4 
Et ainsi de suité en Ces ai de 12 mètres carrés 
par pièce supplémentaire. F8 
La surface des couloirs et des W.-c. ne pourra pas 3 
15 p. 100 des superficies ci-dessus indiquées. & 
Il pourra être fait exception à l'application du Déésent 4 
article et de l’article 2 par décision du ministre du Tra- 
vail, après avis du comité permanent du conseil supé- # 
rieur des habitations à bon marché. : 4 
ART. 4. — Les immeubles devront être affectés exclu 
sivement à l'habitation. Toutefois, dans les maisons col- 
lectives, cette affectation ne sera obligatoire que pour les 
locaux situés au-dessus du rez-de-chaussée, maïs les exo- 
nérations d'impôts prévues par l'article 33 de la loi du 
18 juillet 1928 s’appliqueront seulement aux parties ‘de 
l'immeuble réellement affectées à l'habitation. 


a 


les logements de 3 pièces avec 


“Ad: 


(x) « Application des articles 25 el 34 de ] 
13 juillet 1928 concernant les logements” 
moyens, » 


do Cf: D: ct 8, col. noi 1258 # 


+ EN £ 


- Avances de l'État. 


ART. 5. — Les départements, les communes, les offices 
sublics et sociétés d'habitations à bon marché qui font 
“ppel aux avances de l'Etat pour la construction de loge- 
iments à loyers moyens devront justifier de ressources 
suffisantes pour couvrir le montant de l'apport personnel 
Fe Von exigé par l’article 26 de la loi du 13 juillet 
: ART, 6. — L'avance de l'Etat ne sera accordée qu'au- 
plant quil ressortira des documents financiers présentés 
œu le revenu net de l'apport personnel, résultant du prix 
des loyers, n'excède pas de plus de r .% le: maximum 
£xé pour l'intérêt à servir aux actionnaires des sociétés 
habitations à bon marché, 4 < 
E ÂnT. 7. — Il devra être justifié que la constructicn 
ki confiée à des hommes de l’art, architectes ou entre- 

reneurs, ayant contracté une assurance de responsabilité 
“décennale auprès d’une société de solvabilité notoire. 
| _ÂRT. 8. — Les organismes et collectivités qui solli- 

itent des avances de l'Etat doivent adresser . leurs 
demandes au directeur général de la Caisse des dépôts 
et consignations, en y joignant tous documents permet- 
“tant de se rendre compte des conditions de l'opération 
let notamment : ; 
| 4’ En ce qui concerne les offices publics et les sociétés 
d'habitations à bon marché, les pièces, certifiées con- 
formes par le président, prévues à l'article 16 du décret 
hdu 21 mars 1921; x 

2° En ce qui concerne les départements et les com- 
munes, les pièces visées à l’article 17 du décret du 
[15 février 1923. 

Les plans et devis doivent être produits en deux exem- 
plaires. er 

Anx documents susvisés sont obligatoirement joints 
l'avis du comité de patronage des habitations à bon 
kmarché et de la prévoyance sociale et la- justification 
pqu'il est satisfait aux prescriptions de l’article 7 du pré- 
‘sent décret. 
| Dès réception du dossier, la Caïsse des dépôts et con- 
isignations transmet au ministère du Travail un exem- 
plaire des plans et devis pour être soumis à l’examen 
ktechnique du comité permanent du Conseil supérieur 
des habitations à bon marché. 

Lorsque cet examen est terminé, le dossier de l’affaire 
‘est soumis à la commission spéciale instituée par l’ar- 
iticle 9 du présent décret. 

ART. 9. — Les avances sont effectuées, 
de l'Etat, par la Caisse des dépôts et consignations, sur 
«la désignation d'une Commission nommée par décret 
pour une durée de cinq ans, et après approbation de la 


ldécision de cette Commission par le ministre du Travail. , 


La Commission est composée de 20 membres ainsi 
qu'il suit : ; 

Le ministre du Travail, président ; 

Deux sénateurs ; 

Deux députés ; ., : 

Un membre du Conseil d'Etat ; 

Un membre de la Cour des comptes ; 

Deux fonctionnaires du ministère des Finances ; 

Le directeur général de la Caisse des dépôts et consi- 
k gnations ou son délégué ; 

Le directeur de l’administration départementale et com- 
1munale, ou son délégué ; ‘ ù 

Le directeur de l’administration générale, de la mutua- 
ilité et de la prévoyance sociale ou son délégué ; 

Un représentant du Conseil national économique ; 

n représentant des offices publics d'habitations à 

bon marché ; Û à 

Un représentant des sociétés d'habitations à bon mar- 
ché: 

Un représentant des sociétés de crédit immobilier ; 

Un membre du Conseil supérieur des: habitations à bon 
1 marché ; gr 

Trois personnes particulièrement 
ratière de constructions urbaines. 5: 
Le décret désigne le vice-président de la commission, 
ainsi qu’un chef ou sous-chef de bureau du ministère 
Id Travail, qui remplit les fonctions de secrétaire. 
L Amr. 10. — Les avances sont constatées par un contrat, 
: ui stipule notamment les conditions de réalisation et de 
: remboursement, et qui est établi par la Caisse des dépôts 
"et, consignations, suivant les règles générales fixées par 


compétentes en 


"AT NA nos . L 


pour le compte 


- les décrets des 


€ 21 mars 1921 et 15 février 1923, rela- 
tits aux avances consenlies, en matière d'habitations à 
bon marché, aux offices et sociétés d'habitations à bon 
marché ainsi qu'aux communes. ne PT 
ART 11. ,/— Ces contrats pourront contenir des clauses : 
réservant, dans cerlains cas et sous certainés conditions, 
une proportion des logements aux fonctionnaires civils 
ou militaires, ainsi que toutes autres clauses relatives aw 
confort des habitations ou à leur aménagement. : . 
ART. 12. — Les emprunteurs devront également s’en. 
gager pendant toute la durée du remboursement, tellé 
qu’elle est fixée dans le contrat initial, et nonobstant tous ! 
remboursements anticipés, à ne pas augmenter le prix 
des loyers, tels qu'ils ont été prévus dans la note fina 4 
cière accompagnant la demande d'avance, sans une auto- 
risation expresse du ministre du Travail, donnée aprà 
avis du comité permanent du Conseil supérieur des habi 
tationsà bon marché et de la Commission d'attribution: 
des prêts, les loyers ne pouvant en aucun cas excéder” 
les maxima fixés au troisièmé alinéa de l’article 26 de 
la loi du 13 juillet 1998. es nn | 
Pendant la même période, en cas de ‘cession d’un 
imméuble ou d’une partie d'immeuble, et sous réserve 
de:l’exercice du droit de préemption prévu à l'article 26 
ci-après, le bénéfice des avances ne sera maintenu au 
cessionnaire que si celui-ci souscrit l'engagement prév 
l’alinéa précédent et est agréé par une autorisation 
expresse du ministre du Travail, après avis du comité 
permanent” du Conseil supérieur des habitations à bon: 
marché et de la Commission. d'attribution des prêts. !- 
L’emprunteur devra s'engager également, pendant toute 
la période visée ci-dessus, à céder l’immeuble, s’il est 
fait usage du droit de préemption déterminé par Far 
ticle 26, à un prix n’excédant pas de plus de 10 F4 
le prix de revient, augmenté des frais et loyaux coûts du 
prêt, des grosses réparations nécessaires effectuées, et de: 
celles qui ont augmenté la valeur du fonds dans un 


proportion fixée par expertise, de fs 
ART. 13. — Le remboursement du capital restant di. 

devient de plein droit exigible : SAR 
A. — Sens mise en demeure préalable : AE 


1° En cas de retrait, soit de l’approbation ministérielle 
prévue par la législation sur les habitations à bon marché, 
soit de l’autorisation prévue par l’article 24 de la loi du 
13 juillet 1928 ; EE Le 

2° En cas de dissolution de l'organisme emprunteur, à . 
moins d'acceptation d’un nouvel organisme débiteur. 

B. — Un mois après mise en demeure : 

1° En cas de violation des prescriptions 
susvisée ou du présent ‘décret ; QE 

2° À défaut de payement des annuités dans un délai … 
d’un an. ë ET 

ART, 14. — Dans les cas. où l’exigibilité du capital 
restant dû résulterait, d’une violation des clauses de la : 
convention ou des dispositions du décret ayant pour 
but de faire perdre aux logements leur caractère de 
logements à loyers moyens, l’emprunteur, en, sus des 
sommes restant dues, devrait payer une indemnité cal- 
culée sur les sommes avancées depuis le jour de la réa- 
lisation de l'avance, à raison de 5 % par an pour les 
5 premières années et de 2 % par an pour les années 


ultérieures. 


de la loù 


CHariTRE I]. 


Opérations des sociétés de crédit immobilier. 
Arr. 15. — Les sociétés de crédit immobilier qui dési,l, 


reront consentir des prêts hypothécaires en vue .de l’ac- 
quisition ou de la construction d'immeubles à loyers 
moyens devront y être habilités expressément par leurs. 
statuts. : $ HET 

Ant, 16. — Jl n’est consenti d’avances aux $ociétés de 
crédit immobilier pour les opérations prévues à l’article 25: 
de la loi du-13 juillet 1928 qu’au profit de bénéficiaires x 
rominativement désignés dans Ja demande. ‘ : 

Arr. 17. — Les sociétés de crédit immobilier qui solli- 
citent des avances pour lesdites opérations doivent adresser 
leurs demandes au directeur général de la Caisse des. 
dépôts et consignations, avec les pièces énumérées à Var-. 
ticle 14 du décret du 24 août 1908 modifié par le décret 
du 17 août 1912 qui n'auraient pas déjà été adressées à 
la Caisse des dépôts et consignations. 


a note prévue sous le n° 6 dudit article devra men- 
tionner les qualités des particuliers bénéficiaires du prêt 
l'équilibre financier de l’opéralion qu ils envisagent ; 
le devra être accompagnée des plans et des devis .des- 
Hptifs et estimatifs de chaque immeuble, en double 
plaire, ainsi que de l'avis du comité de patronage 
des habitations à bon marché et de la prévoyance 
sociale et de la justification qu'il est satisfait aux prés- 
eriptions de l'article 7 ci-dessus, 

+ La demande est instruite conformément aux -deux der- 
iers alinéas de l'article S. à 

AT. 18. — Le taux des avances consenlies par les 


47 


La perte de la contribution de l'Etat ent: é 


droit celle de la contribution des départemen où con 
munes visée par l’article 30 de la loi du 13 juillet 19 


NEA 


Cnarrrre V. — Dispositions spéciales. 
oi, : 

ART. 26. — Lorsque le propriétaire d'un imme 
édifié sous le bénéfice des articles 23 à 3r de la loi 
13 juillet 1928 est en instance de vente, pendant to 
la durée du remboursement de l’avance telle qu’elle es 
fixée dans le contrat initial et nonobstant tout rem 
boursement anticipé, ainsi que pendant toute la ‘duré 
de la contribution visée au chapitre IV, il doit en aviset 
le préfet, par lettre recommandée, en indiquant le pri 
offert. | l LA “& 

Le préfet, au plus tard dans les huit jours de 
réception de cette lettre, en saisit les offices publics 
les sociétés coopératives d'habitations à bon marché 
son département en les invitant à faire connaître, d 
un délai d'un mois, s'ils entendent se prévaloir du 
droit de préemption prévu à l'article 32 de la loi su 
visée. ; | S & 
Si, à l'expiration de ce délai, aucune demande de 
préemption ne lui est parvenue, ou si les organismes 
intéressés ont manifesté leur intention de ne pas se pré: 
valoir de leur droit, le préfet en avise le propriétaire par 
lettre recommandée. “E%% 

Si plusieurs demandes de préemption se, produisent, 
la préférence est donnée à la demande de l'office publie 
sur celle de la société coopérative. Au cas de concur: 
rence de plusieurs offices ou de plusieurs sociétés, la 
question est soumise par le préfetau comité de paitro- 
nage, qui désigne l'office ou la société qui pou 
exercer la préemption. LS : ; 

Le préfet fait connaître, aussitôt que possible, au pro 
priétaire, par lettre recommandée; l'office ou la société 
qui exerce le droit de préemption. 

Dans tous les cas, si, à l'expiration des deux m 
suivant l'avis qu'il a adressé au préfet, le propriéta 
n'a pas reçu de ce dernier la lettre recommandée visét 
ci-dessus, il recouvre son entière liberté et peut pro: 
céder à la cession, sous réserve des dispositions di 
deuxième alinéa de l'article 12 ci-dessus. 

ART. 27. — L'ordre de priorité des constructions 
réaliser est déterminé d’après les règles fixées par l’'ar- 
ticle 2, paragraphes 3°, 4°, 5°, et par les articles sui 
vants du décret relatif à la priorité en matière d'habis 
tations à bon marché prévu par l'article 7 de la loi du 
13 juillet 1928. + 

ART, 28. — Les collectivités et organismes qui béné- 
ficient des articles 23 à 3r de la loi doivent consacrer 
à leurs opérations concernant les logements à loyers 
moyens une section spéciale de leur comptabilité. 

Le contrôle de ces collectivités et organismes, ainS 
que des particuliers autres que ceux qui construisent 
pour leur habitation personnelle, est exercé, pour ce qui 
concerne les logements construits sous le régime du 
titre II de la loi du 13 juillèét 1928, dans les condi- 
tions de l’article 34 de la loi du 5 décembre r9°% 
modifié par les lois des ro avril 1925 et 30 janvier 
1926. Un arrêté, concerté entre les ministres du Travail 
et des Finances, précisera les conditions dans lesquelles 
s'exercera le contrôle sur les particuliers. 

ART. 29. — Le ministre du Travail, de l'Hygiène, : 
l'Assistance et de la Prévoyance sociales, le ministre d 
Finances et le ministre de l'Agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal Officiel de la Répu 
blique française et inséré au Bulletin des lois. 


v" 


1 Conseil supérieur des habitations à bon marché et 
Commission d'attribution des prêts instituée par 


pa frais généraux. : \ _ 
Arr. 19. —— Les particuliers qui empruntent à une 
société de crédit immobilier pour la construction d'une 
naison individuelle ou d’un logement à loyer moyen, 
tiné à leur habitation personnelle ou à celle de leur 
am devront contracter une assurance temporaire 
iprès de la caisse nationale d'assurance en cas de 
écès en vue de garantir le remboursement du prêt qu'ils 

ont obtenu. LA 
L'assurance sera contraciée, après examen médical du 
posant et acceptation du risque par la caisse nationale 
u moyen d'une prime unique dont le montant pourri 
e incorporé au prêt. L'assurance sera soumise à toules | 
conditions prévues en matière d'habitations à bon 
marché. 
Ant. 0, — Pour les prêts consentis aux particuliers 
_ en vue de la construction d’une maison ou d'un loge- 
à loyer moyen destiné à leur habitation et à celle 
de leur famille, la durée de remboursement sera calculée 
de manière à ne reporter aucun payement d'annuité 
ë s l'âge de 65 ans. 
Arr. 21. — Pour les prèts consentis aux particuliers 
“en vue de la construction d'immeubles à loyers moyens 
estinés à la location simple, les contrats à intervenir 
ntre la société de crédit immobilier et les ‘emprunteurs 
devront être établis en tenant compte des dispositions 
isées aux articles 11 à 14 inclus du présent décret. 
ART. 22. — Aucun versement ne pourra être effectué 
les sociétés de crédit immobilier aux bénéficiaires 
_prèts avant l’accomplissement des formalités hypo- 
- thécaires. 
La Caisse des dépôts et consignations pourra à toute 
poque se faire subroger dans le bénéfice de l'inscrip- 
on hypothécaire. À 
de 


Cnamrre ]V. — Contribution de l’État 
et des départements ou communes. 


Arr. 23. — Les demandes de contribution de l'Etat 
présentées en vertu des articles »9 et 30 de la loi du 
- 13 juillet 1928 par les organismes, collectivités et parti- 
“euliers sont instruites dans les mêmes conditions que 
…__. les demandes d'avances. 
-_  Touiefois, elles ne sont pas soumises à la commission 
spéciale visée par l'article 9 du présent décret. 
° Le ministre du Travail se prononce sur ces demandes 
après avis du. comité permanent et d'accord avec le 
ministre des Finances. 

Le bénéfice de la contribution sera subordonné aux 
conditions imposées pour les avances tant par la loi du 
= 15 juillet 1928 que par le ‘présent décret, notamment 
= par les articles r2 et 13 ci-dessus et, s'il y a lieu “par 
— l'article 17. ë ; 
ART. 2/. — Les demandes formées par les particuliers 
sont transmises obligatoirement par un des organismes 
prévus aux titres Il et HI de ‘la loi du 5 décembre 
: . 1922. Ces demandes, accompagnées de plans, devis, note 
Ee. financière et tous documents réglementaires, feront l’objet 
. d'instructions et de décisions individuelles dans les con- 


Fait à Paris, le so octobre 1928. ; 

: Gasron DouuEercte. 

Par le président de la République : € — 

Le président du Conseil, ministre des Finances, : 
Raxmonn Pomcaré. S 


ditions de l’article précédent L ee ë PARLE. 
: édent. e ministre du Travail, de l'Hygiène 
ART. 25. — La contribution cessera de jouer dans tous de l'Assistance et de la Peel sb 


Louis Loucaeur 
Le ministre de l'Agriculture, : 
ë Henri Queurrze. ve 


E. RTS, 


les cas qui justifieraient l'exigibilité immédiate des avances 
ainsi qu'il est prévu plus hazt. È 
- Dans _les cas prévus par l’article 14, les intéressés 


*, 


Peas 
Eee 1 


DÉCRET DU 20 OCTOBRE 1928 (1) 


+“ 

U Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

! Sur la proposition du ministre du Travail, 
ième, de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, du 
mésident du Conseil, ministre des Finances, et du 
aistre de l'Agriculture, FREE 
Mu la loi du 5 décembre 1922, portant codification 
ès lois sur les habitations à bon marché et la petite 
ropriété et les lois qui l'ont modifiée ; 
Mn la loi du 13- juillet 1928 et notamment son 
mlele 7, aux termes duquel « les règles concernant 
d'ordre de priorité des constructions à réaliser seront 
terminées par un décret rendu sur la proposition du 
inimistre du Travail, du ministre des Finances et du 


de l'Hy- 


Locaux » ; 

Nu les règlements d'administration publique rendus 
bour l'application des lois codifiées ; S 

Vu l'avis du comité permanent du Conseil supérieur 
des habitations à bon marché, 


+ 


DÉCcRrèÈèTE : 


CrariTre Je, — Champ d'application 


- 
« 


à de l’ordre de priorité des constructions. 


Anr. 1%, — Les constructions d'habitations à bon 
marché dont l’ordre de priorité ‘est réglé par le présent 
“décret cofnprennent toutes celles prévues par le titre Ier 
de la loi du r3 juillet 1928. 
Arr. 2. — L'ordre de priorité des constructions visées à 
‘article 1°? est déterminé en tenant compte : 
[| 1° De la répartition des crédits de prêts fixés par les 
articles 23 et 28 de la loi du 5 décembre 1922 et par 
les alinéas 1°, 2, 3 et 4 de l’article 4 de la: loi du 
Ir3 juillet 1928, sous réserve de la faculté laissée par le 
ixième alinéa dudit article 4 de répartir les disponibi- 
llités en fin d'année suivant les besoins qui se seraient 
révélés ; 

2° De la priorité: sur le tiers des crédits accordée par 
l’article 19, premier alinéa, de la loi du 13 juillet 1928, 


rurales ; 
3° De la nature de l'organisme emprunteur dans l'ordre 
suivant: 

a) Projets présentés par les offices publics d'habitations 
à bou marché ; $ ; 

b) Projets présentés par les sociétés d'habitations à bon 
smarché et autres organismes qui sé proposent de cons- 
rtruire des maisons ou logements destinés aux mutilés, 
aux familles nombreuses et aux anciens combattants dans 
‘l’ordre visé à l’article 4 ci-après; j 

€) Projets établis par les sociétés d'habitations à bon 
imarché et autres organismes ; 

4° Des besoins locaux en logements dans les condi- 
ions prévues par l’article 3 ci-après ; 

5° De la situation personnelle des cccupants suivant 
les règles posées dans l’article 4 ci-dessous. 

ART. 3. — Les besoins locaux sont appréciés, dans 
chaque département, par les comités de patronage des 
habitations à bon marché et de la prévoyance sociale, 
Qui deyront tenir compte pour cette appréciation des 
besoins en logements signalés par les municipalités, en 
des rapprochant de la population des communes. Le 
préfet, s'il y a lieu, donnera son avis sur l’ordre de 
priorité dans lequel doivent être examinés les projets 
présentés par les comités. Le comité permanent du Con- 
geil supérieur des habitations à bon marché déterminera 
l’ordre dans lequel devra être effectué l'examen des pro- 
i-:5 pour toute la France. 

Anr. 4. — En ce qui concerne l'accession à la pro- 
priété, il sera tenu comple, pour l'attribution des prêts 

|! 


L 6x) ss Application de l'article 7 de la loi du 13 juillet 
1528 concernant l'ordre de priorité des constructions à 


NET: V 


et subventions de l'Etat, de la siluation personnelle dés. 


ministre de l'Agriculture, en tenant compte des besoins - 


pour l'exécution du programme annuel de constructions’ 
Li 


aug 


intéressés d'après un échelonnement fixé de la manière | 

suivante : ee 
A, — Tout d’abord, les bénéficiaires des divers éche 
lons de subventions prévus à l’article 11, dans un ordre 
décroissant à partir de l'échelon le plus élevé. AS 
B. — Ensuite, les bénéficiaires de l'article ro en sui 
vant l'ordre de préférence résultant de la dispense d'äp- 
port. PS 
Dans chaque échelon ainsi fixé, 
comme suit : ARE ERS 
1° Chefs de famille, pensionnés de la loi du 31 mar: 
1919, anciens combattants ; S ar, 
2° Chefs de famille, anciens combattants ; FRS 
3° Pensionnés de la loi du 3r mars r919, anciens com- 
battants ; 48 
4° Invalides du travail, anciens combattants ; 2 
5° Chefs de famille invalides du travail où pensionnt 
de la loi du 31 mars 1919, non anciens combattants ; 

6° Chefs de famille ; RE 
7° Invalides du travail ou pensionnés de la loi ch 
31 mars 1919, non anciens combattants. A re 
Les veuves de guerre mères de famille non A 
PTE 


la priorité s'établir 


sont assimilées aux anciens combattants. RAS 

Le classement entre les pensionnés de la loi du 31 mars | 
1919 et les invalides du travail, lorsqu'ils viennent ex 
concours, sera fait d'après le taux d'invalidité. 


CHarITRE 1]. D 


Conditions d'application de l’ordre de priorité. | 
: SAGE 
Ant, 5. — Les intéressés devront fournir à l'appui de a 


leur demande toutes les justifications répondant aux 
prescriptions ou conditions prévues dans les articles », © 
3, 4 du présent décret. Ces justifications devront résulter 
des certificats eu pièces établis par les préfets, les comités 
de patronage ou les autorités administratives qualifiées. 
Arr. 6. — Ne pourront être pris en considération, Îc 
de la répartition des crédits d’une année déterminée, 
que les projets présentés avant le 12 octobre de l'année 
précédente. Toutefois, pour la répartition des crédits de 
l’année 1929, cette date est reportée au 1% mars 1929: 
AnT. 7. — Le ministre du Travail, de l’Hygiène, des 
l’Assistance et de la Prévoyance sociales, le président du 
Conseil, ministre des Finances, et le ministre de l'Ag 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
Officiel et inséré au Bullelin des lois. | 
Fait à Paris, le ‘a octobre 1928. fi 
Gastro DoumMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonn Poincaré. 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 
Louis LoucHEur. 
Le ministre de l'Agriculture, ee 
Henri QUEUILLE. LAS 


— 


© © 


Caisses régionales de crédit agricole mutuel 


DÉCRET DU 20 OCTOBRE 1928 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, Eu ë 

Sur la proposition du ministre du Travail, de PHy: 
giène, de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, du : à 
président du Conseil, ministre des Finances, et du. Sr 
ministre de l'Agriculture, : 

Vu la loi du 5 décembre 1922 (2) portant codification 
des lois sur.les habitations à bon marché et la petite 
propriété et les lois qui l’ont modifiée ; 


(x) « Application de l’article 21 de la loi du 13 juillet 
1928 concernant les caisses régionales de crédit agricole 
mutuel. » Me : 

(2) Cf. D. C., t. 8, col. 1246-1253, 1308-1919. 


ARR STE PNR | fo ete 2 ie a. ES No > 
Vu la loi du 5 août 1920 (1) portant codification des 
ds s sur le crédit mutuel et la coopération agricole et les 
Jois qui l'ont modifiée ; ne 
Vu la loi du 13 juillet 1928 et notamment son arlicle 


pour l'application des lois codifiées ; >} 

Vu le règlement d'administration publique du 18 sep- 
 tembre 1926 modifié le 8 septembre 1928; Fe 
Vu l'avis du comité permanent du Conseil ‘supérieur 
les habitations à bon marché, 


Décrère : é 
Ant. 19, — Les’ caisses régionales de crédit agricole 
iutuel qui désirent effectuer les opérations prévues par 
es articles 19 et »o de la loi du 13 juillet 1928 devront 
insérer dans leurs statuts une disposition les habilitant 
expressément à faire ces opérations. 
- Amr. » — Elles devront exiger de leurs emprunteurs, 
pour ces opérations, les garanties énumérées au titre IN 
Ja loi du 5 décembre 1922, compte tenu des modifi- 
ations apportées aux dispositions relatives à l'apport 
personnel des emprunteurs par l'article 10 de dla loi 
13 juillet 1928. ; ; 


devra pas excéder 2,50 %. Toutefois, le ministre du Tra- 
_ vail, après avis du comité permanent du Conseil supé- 
‘rieur des habitations à bon marché et de la Commission 


h. — Les caisses régionales qui désirent bénéf- 
-cier des avances de l'Etat dans les mêmes ‘conditions que 
des sociétés de crédit immobilier doivent adresser au 
recteur général de la Caisse des dépôts et consignations 
un dossier comprenant les justifications ci-après : 
1° Deux exemplaires des statuts et des dispositions spé- 
“ciales du règlement intérieur relatives au service des 
‘prêts à consentir en vertu de la loi du 13 juillet 1998 ; 
.,2° La copie du procès-verbal de l'assemblée générale 
“constitutive et, s'il y a lieu, des assemblées générales 
extraordinaires ayant modifié postérieurement les statuts 
” ou le règlement ; 
… 3° La liste des membres du conseil d'administration, 
de la commission de surveillance, ainsi que le montant 
” des capitaux souscrits et l'indication des sommes restant 
à verser par les souscripteurs ; à 
4° Un certificat du greffe de la justice de paix où la 
_ “caisse régionale a son siège principal établissant que les 
conditions de publicité prescrites jar l'article 5 de Ja 
… doi du 5 coût 1920 ont été observées ou, pour les dépar- 
tements recouvrés, le certificat en tenant lieu ; 
_ 5° Une copie des trois derniers bilans, appuyée des 
apports des conseils d’administration et des délibéra- 
ons des assemblées générales les ayant approuvés ; 
6° Une copie de la délibération du Conseil d'admi- 
Stration ayant décidé le dépôt à Ja Caisse des dépôts 
“et’ consignations des valeurs d’Etat ou garanties par 
J'Etat qui serviront à la délermination du pouvoir d'em- 
prunt de la caisse régionale, dans les conditions prévues 
à l’article 9 de la loi du 13 juillet 1998 ; ladite délibé- 
* ation devra être approuvée par le ministre de l'Agri- 
culture. Pour les caisses régionales bénéficiant d'avances 
- non encore remboursées au titre de la loi du 5 août 
+ 190, l'approbation du ministre de l'Agriculture devra 
être précédée d’un avis conforme et motivé du Conseil 
d'administration de la Cüisse nationale de crédit agri- 
ole ; 


seils généraux ou 
garanti les 


des conseils municipaux qui auront 
emprunts de Ja caisse régionale dans les 


20 
(au 


. conditions fixées par le deuxième paragraphe de l'article 9 


At 


de Ja loi du 13 juillet 1998 ; 
8° Le cas échéant, la demande motivée d'autorisation 
._ prévue à l’article 3 du présent décret.” 

” Arr. 5. — Les pièces ci-dessus énumérées Serviront à 
_-  A'instruction de la première demande d'avance. 


(1) Cf. D. C., t. 5, pp. 336-346. 


/  Anr. 3. — Le taux d'intérêt des prêts individuels ne 


Vu les règlements d'administration publique rendus 


d'attribution des prêts instituée par l’article 28 de la 


7° Le cas échéant, une copie des délibérations des con- 


chaque année à la Caisse. 


au 31 décembre ; 


ments qui pourraient leur être demandés sur leur silua- 


es Di ee 
Ja nature des opération 
effectuées et sur les nouveaux besoins qu'elle se propos 
de satisfaire ; : ISÉANTTE 

>° Un état détaillé des prêts individuels en cour 
d'amortissement, avec le nom de chaque emprunteur, la 
date du prêt, le prix de revient de l'immeuble, le mon- 
tant des subventions allouées au titre de l’article 11 de: 
la loi, le montant du prêt, le reste dû en capital par 
l'emprunteur et, s'il y a lieu, la somme restant à lui 
verser par la caisse régionale, le numéro de la police 
d'assurance en cas de décès ; PR SE ; 

3° Un état détaillé des recettes et des dépenses con 
cernant l'application de la loi du 13 juillet 1928 depui 
la date du dernier bilan produit; | à 

4° Une copie des délibérations des nouvelles assemblées. 
générales qui auraient été tenues depuis sa précédente, 
demande et, d’une manière générale, toutes justifications. 
relatives aux modifications qui seraient survenues dans 
sa situation et dans son fonctionnement depuis le dépôt” 
de’ son dossier primitif. - | 

La Caisse des dépôts et consignations peut, en outre, 
demander tous autres renseignements ou documents qui 
Jui paraîtraient utiles. . % 3 

ART. 6. — Les opérations effectuées par les caisses. 
régionales de crédit agricole, en application des 
articles 19 et 20 de la loi du 13 juillet 1928, feront” 
l’objet d'une section spéciale de leur comptabilité. Ë 

Pendant toute la durée des avances qui leur auront. 
été consenties, les caisses régionales devront adresser | 
des dépôts et consignations, 
avant le 31 mars : FLE FR 
1° L'état prévu au 2° de l'article précédent, arrêté 


0 


2° Le bilan de l'année écoulée, ainsi que le rapport 
du Conseil d'administration et la délibération de l'as" 
semblée générale qui l’aura approuvé. | 

Elles devront fournir, en outre, tous autres renseigne- 


tion financière. RE 
ART. 7, — Les dispositions des articles 15, 16, 
(premier alinéa) et 18 du décret du 24 août 1908 
modifié par ie décret du 3 mai 1913, concernant les « 
contrats de prêts à établir entre les sociétés de crédit ” 
immobilier et la Caisse des dépôts et consignations sont 
applicables aux caisses régionales qui auront obtenu des « 
avances de LEtat’ dans les conditions du présent décret. 
ART. 8. — Pendant toute la durée du remboursement 4 
des avances de l'Etat, les caisses régionales ne pourront 
consentir valablement la cession de créances hypothé- 
caires, garantissant le remboursement des prêts indivi- 
duels consentis au moyen desdites avances, sans l'auto: . 
risation de la commission visée à l’article 28 de la loi - 
du 5 décembre 1922. E E | 
Les remboursements des avances sont passibles d'in: 
térêts de retard au taux de 7 % à partir de leur échéance, 
s'ils n’ont pas été opérés dans le mois de cette échéance. 
Le recouvrement des sommes non remboursées dans un 
délai de trois mois et des intérêts de retard y efférents "NN 
est poursuivi par l'agent judiciaire du ‘Trésor. B | 
. ART. 9, Le remboursement des avances devient - 
immédiatement exigible dans le cas de dissolution, de 
mise en état de faillite ou de liquidation judiciaire de 


17:32 
3 


la caisse et dans le cas de violation de l’article 17 du 
Lure du 24 août 1908, modifié par le décret du 3 mai 
1913. eve: 

Il est également exigible, un mois après simple mise 
en demeure, par lettre recommandée, au cas de défaut - 
de payement des annuités dans un délai d’un an, OU au 
cas de non-production des justifications prévues au con- 
trat de prêt. É : 

ART. 10. — Les dispositions de l’article 34 de la loi 
du 5 décembre 1922, modifié par l’article 3 de la loi 
du 10 avril 1925 et par l'article 3r de la loi du 30 jan- 
vier 1926 sont applicables aux caisses régionales qui 
effectuent les opérations visées par le présent décret. 
Les casses restent également soumises, pour ces Opéra 
tions, au contrôle de l'inspection générale des associa- 
tions agricoles et des institutions de crédit et, au ca 
elles - bénéficieraient, au titre de la loi du 5 août 
d'avances non encore remboursées, au contrôle 
Caisse nationale de crédit agricole. ce 


Cr La Dit à Le PA DE dd 


Le inistre du Travail, de l'Hygiène, de | 
i .€t de la Prévoyance sociales, le président du 
seil, ministre des Finances, et le ministre de l’Agri: 
ture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Mxécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
: + de la République française et inséré au Bulletin 
is. . 
4 _ 1130 

Fait à Paris, le 20 octobre 1928. 
| | nues GasToN DouMErRGuE. 
F Par le président de la République : 
1 Président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonp Poincaré, 

Le ministre de l'Agriculture, 

Henri Queuizze. 
giène, 
Assistance et de la Prévoyance sociales, 

* Louis Loucæeur. 
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Le ministre du Travail, de l'Hy 


Jurisprudence, 


LE 


{ 


Maures et dlfamaions core le cer 


La loi sur la presse du 29 juillet 188r punit la 
iffimation. Elle entend par là « toute allégation 
1 imputation d’un fait qui porte atteinte à l’hon- 
eur ou à la considération de la personne ou du 
prps auquel le fait est imputé ». à 
I La même loi punit également l’injure, c’est- 
dire « toute expression outrageante, terme de 
hépris ou invective qui ne renferme l’imputation 
aucun fait ». 

I L’injure et la diffamation sont inégalement répri- 
*ées par le Code pénal. L’injure à paru mériter 
lus d’indulgence que la diffamation, en particu- 
er lorsqu'il s’agit d’une injure non publique. Il 
a donc intérêt à distinguer nettement ces deux 
afractions. 

I Le critérium de la distinction est fourni par la 
vi pénale elle-même. La diffamation s'accompagne 
e l’imputation de faits précis; l’injure, au con- 
raire, ne renferme aucune imputation de fait. Par 
«xemple, un candidat est accusé d’avoir accepté 
appui de tel établissement financier suspect pour 
a campagne électorale. Il y a là un fait précis 
imputé au candidat: celui-ci est victime d’une dif- 
umation. Le reproche ainsi formulé est susceptible 
e vérification, des preuves peuvent être fournies de 
art et d'autre. Un débat pourrait s'ouvrir et un 
ugement être porté sur la réalité du concours 
inancier. ; 

. Au contraire, de simples épithètes telles que: 
oleur, usurier, menteur, paresseux... ne cConsfl- 
uent pas en elles-mêmes des diffamations. Il n’est 
ü pouvoir de personne, en effet, de prouver 
mon a toujours été dans tous ses actes également 
onnête, franc ou travailleur. « Ils m’appellent tison 
l'enfer, disait Pascal, mais comment leur prouver 
us je ne suis pas un tison d'enfer? » Apporter 
ne preuve n’est possible qu’à la condition, de déter- 
niner et de préciser des faits de vol, d’üsure, de 
aux, d’adultère, d'’assassinat.. En l'absence d’une 
rticulation précise de faits pouvant être sans dif- 
ulté l'objet d’une preuve ou d’un débat contra- 
iesoire, il r'y a pas diffamation, il y a simple- 
nent injure. 
}a nature de ce critérium ne doit pas induire en 
sur les modalités de la répression. La diffa- 
est punissable sans qu'ils soit nécessaire d’éta- 
ustice de l'attaque, L’infraction est con- 


rreur 


PIRE 2 


4 


sommée même si les fai 
exacts. La loi ne distingue pas les imputations véri- 
diques et les imputations mensongères, Il suffit 


; 6 
qu’elles soient les unes et les autres de nature à. 


a 


porter atteinte à l'honneur ou à 


de la victime. ; 

Cette attitude de la loi pénale a de bons et mau- 
vais côtés. Ainsi, elle per 
rapide, efficace. Le fait matériel doit être seul 
prouvé; dans la plupart des cas, en effet, l'élément 
intentionnel résulte de la simple preuve du fai 
matériel. Celui-ci est aisé à établir, C'est, la plu- 
part du temps, un article, un libellé, un écrit, 


la considération 


quelquefois un propos. Il suffit alors de représenter 


l'écrit ou de justifier le propos par un témoignage. 


L’instruction est donc rapide. La condamnation peut 
suivre de près la poursuite. La peine remplit- plei-. 


nement l’un de ses buts essentiels: l’exemplarité, 
Par contre, l'égale répression des imputations dif- 


famatoires, qu’elles soient fausses ou exactes, pré- 


sente un réel danger. Lorsqu'un individu est con: 


damné pour diffamation, on ne peut tirer argument 


de cette condamnation pour élablir l’inexactitude 
de l’accusation. Le couplet. de Figaro prend ainsi 
toute sa valeur. La plainte de Voltaire se trouve 
justifiée: « Mentez, mentez, il en restera toujours 
quelque chose. » \ 

On comprend, dans ces conditions, l'importance 


d’une répression énergique contre les diffamateurs: 
sets 


Il semble que depuis quelque temps ceux-ci 
soient assigné pour mission d’attaquer plus spéciale- 
ment. le clergé. C’est le renouvellement d’une pré- 


cédente campagne menée pendant la guerre. A cette 
époque, les accusations portaient sur le défaitisme | 
des prêtres, leur responsabilité dans les origines de … 


la guerre, leurs défaillances devant le devoir milis 
taire (x). 
Ces accusations ne sont p 


ts imputés à la victime sont 


AT 
: : Me 
met une répression simple, 

sen à! 


2. 


lus de mode aujour-- 


\# 
Ju 
5 


xf 


d’hui. Le reproche d’antipatriotisme ne porte plus 


sur la foule. Il fallait autre chose pour intéresser : 


l'opinion. Le vie arsenal anticlérical a fourni aux 
détracteurs du clergé une arme toujours prête. Les 
accusations mensongères d’immoralité ont été for 
mulées un peu partout. Ces accusations ont étés 
présentées parfois en termes si grossiers que nous. 


« 


avons dû renoncer à 


kk* 


? 


Le 8 décembre 1927, à la requête de 39 ecclésias- 
tiques du département, le tribunal départemental 
des Deux-Sèvres, séant à Niort en matière correc- . 
tionnelle, condamne le sieur Eugène Miet, gérant du 
journal le Petit Sauzéen. 


Le TRIBUNAL; 


Attendu que Miet Eugène est poursuivi devant le tri- 
bunal correctionnel de céans, à la requête des trente= 
neuf prêtres de l'arrondissement de Melle susnommés, 
pour avoir, comme gérant du Petil Sauzéen, dont, l’ad- 
ministration et la rédaction sont à Sauzé-Vaussais, inséré. 
dans le numéro dudit journal du 28 juillet 1927, qui à 
été publié et vendu notamment dans l'arrondissement de, 
Melle, un article signé « Ringuier », intitulé « Clérica- 


lisme », et contenant notamment le passage suivant : 


ue « la rumeur-infâme », la D. C. 


(x) Sous la rubriq neu ; 
décisions réprimant des imputations 


publié plusieurs 


calomnieuses formulées en ce sens. Voir . C: Grenoble, 
8 juill. 1920 : t. 4, p. 123 3; — Frib. corr. Gap, 1û noy: 
1922 14.28, col. 1320-1022 Trib. corr, Montpellier, 


98 févr. 1923: t. 9, col. mh7-7h9 = Trib. corr. Blois, 
9 mars 1928 : t. 9, col. 1143 ; — Trib. corr. Tours, 1$ févr. 
1926, et C. Orléans, 27 avr. 1926 : t. 16, col. 50-52, 


SAC 


insérer les motifs de plusieurs 
“décisions reproduisant les. impulations diffamatoires. 


Ye 


i,k 


ss articles ny. pas nommn 
ment l’auteur des articles des 28 janvier 1928 févrie 
1928 a commis les délits de diffamation et res 
publiques ; que, dans ces conditions, il conclut à la con- 
damanation de Roquin, gérant du journal, à la peine 
prévue par la loi et en 5ooo francs de dommages-inté | 
rêts, ainsi qu'à l'insertion du jugement, devenu définitif, 
dans le Cri du Peuple, sous une astreinte de 100 francs. 
chaque numéro de retard, et dans cinq autres journaux 
du ressort de la Cour d’appel ; s 
Attendu que labbé Sparfel demande en outre que 1 
Société « L'Imprimerie populaire » soit déclarée civile- 
ment responsable ; ETES 
Attendu que l’auteur de ces articles parodie des ser 
mons prononcés à Saint-Thonan par un prêtre qui ne 
peut être que l'abbé Sparfel, qui est le seul ministre du. 
‘culte catholique dans cette commune ; qu'aucun doute 
ne peut subsister sur ce point, bien que la personne visée 
ne soit pas nommément désignée ; MÉRe 
Attendu que les articles des 28 janvier et 4 février A 
1928, intitulés « Angiboust » et «Les Louveteaux »,. 
contiennent des allégations qui constituent à la charge 
de Roquin, gérant du journal le Cri du Peuple, les délits 
de diffamation et d’injurés publiques commis par la voie 
de la presse, délits prévus et réprimés par les articles 25, 
28, 29, 32, 33 paragraphe 2 et 45 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse ; RE Nr 
Attendu que si la libre communication des pensées ef 
des opinions est un.des droits les plus précieux de 
l'homme, si tout citoyen peut parler, écrire et penser 
librement, encore doit-il répondre de cette liberté dans 
le cas déterminé par la loi ; NS ee 
_ Attendu que les conditions du délit de diffamation 
retrouvent dans ces écrits, qui allèguent à lencontre de 
l'abbé Sparfel des faits précis de mature à porter atteinte. 
à son honneur et à sa considération ; RAR TR 
Attendu que dans article du 28 janvier,  intitu 
« Angiboust », l’abbé Sparfel y est accusé pendant 
guerre d'avoir manqué de chasteté en frôlant de mis 
près des religieuses et qu'il y est accusé de se livrer - 
illégalement à la médecine : FETES 
Attendu que dans l'article du 4 février 1928, intitulé | 
« Les Louvetaux », les mêmes allégations sont repro- 
duites sous une autre forme et qu’en outre Fabbé Sparfel 
ÿY est encore représenté comme un usurier qui s'enrichit 
illégalement au moyen d’une caisse de crédit agricole et = 
en fàisant un commerce fucratif en violation de la loi 
du 5 novembre 1894 ; L PE = 
Attendu que, d'autre part, dans ces deux articles 
l'abbé Sparfel est traité de « charlatan » ; que ce mot - 
constitue une injure, laquelle a été publique et n’a pas 
été précédée de provocation ; x Ts QE. ‘| 


_ Attendu que dans ces conditions c’est à bon droit que 
À 


€ mer grossièrement ute une catégorie de citoyens 
honorables doit être sévèrement apprécié ; Rs 
: ttendu que, s'il est regrettable que l'auteur de l’article 
se soit prudemment et lâchement caché sous un pseudo- 
nyme, laissant au gérant la charge _de la responsabilité 
pénale et civile, il n'en reste pas moins que Miet, gérant 
‘responsable, a eu tort de laisser ainsi passer, sans l'arrêter, 
un artiele aussi nettement diffamatoire et injurieux ; 
_ Attendu d'ailleurs qu'il ne dénie point sa faute ; qu'il 
regrette et qu'il à déclaré à Jaudience que, s'il avait 
connaissance de l'article incriminé, il ne l'aurait point 


 Pär ces motifs : 
 Déclare Miet atteint et convaincu du délit d'mjures el 


‘dé diffamations publiques par la voie de la presse ; 


Et statuant sur la demande de dommages-intérèts : 
F - Atiemdu que l'écrit diffamatoire relevé a causé aux 
. demandeurs un préjudice dont réparation leur est due ; 
- Condamne Miet Eugène à payer à chacun des prêtres 
poursuivants [ici le nom des 39 poursuivants]: la 
somme de cinquante francs à titre de dommages-intérêts. 
_ Le condamne en outre aux dépens envers la partie civile, 
Prés. : M. Descamps ; — Min, publ. : M. Porrau», 
_subst. à 
LACS 

- Le sieur Miet a interjeté appel devant la Cour de 
Poitiers. À l'audience du 30 mars 1928, où l'affaire 
a été de nouveau examinée, le prévenu n’a pas com: 
jopart. Par arrêt du même jour la Cour a donné 
_ défaut contre Miét et a confirmé le jugement dont 
… était appel. < 
- Miet a fait opposition. L'affaire est revenue devant 
la Cour le 8 juin 1928. Celle-ci a confirmé pure- 
ment et simplement son premier arrêt en adoptant 
les motifs des premiers juges. 


| Re ont été engagées contre le gérant respon: 
sable ; é 


Attendu que la Société « L'imprimérie populaire », 
propriétaire du journal le Cri du Peuple, doit étre. 
déclarée civilement responsable des délits commis par son 
employé ; + 4 

Par ces motifs : < # 

Vu les articles :23, 28,.99, 82 3 et. 45de là lot du à 
29 juillet 1881, 468, 52 du Code pénal, 2 et 9:-de; la loi 
du 22 .juillet 1867 et 194 du Code d'instruction çcrimi- 
nelle ; lesquels ont été lus à l'audience par M. le pré- 
sident ét sont ainsi conçus : [...] 4 ÉTAUES . 

. Le tribunal condamne Roquin, gérant du journal Le. 
Cri du Peuple, à la peine de 5o francs d'amende. le con- 
damne aux frais, fixe au minimum la durée de la con 
sp nas déclare Ja Société « l'Imprimérie 

e » civilemen éfh i 1 
RO t responsable des délits conti: par À 

Et statuant sur les conclusions de la partie civile : a 

Atiendu que par la publication des articles ineriminés 
dans lesquels on relève notamment le qualificatif inju 
rieux « charlatan », Roquin a causé à l'abbé Sparfel un 
préjudice dont il lui doit réparation ; É TRS 2% 

Par ces motifs : ‘ 

Condamne Roquin, pris ent sa qual 

payer à 


XX X* 


_  A'Saint-Thonan, le recteur de la localité dirige 
avec succès une caisse de crédit agricole. Il est pris 
à partie par un journal de Brest; le Cri du Peuple. 
qui non seulement l’accuse de s'enrichir aux dépens 

de la caisse, mais ajoute à son endroit quelques 
grossières accusations. Le tribunal, départemental du 
Finistère, section de Brest, devant lequel des pour- 
suites ont été exercées, a rendu un jugement de 
contlamnation le 24 février 1998 : 


Le TRIBUNAL, 


Attendu que dans le journal le Cri du Peuple. publié 

et mis en vente à Brest, a été inséré les or janvier 1928. 
28 janvier 1928 et 4 février 1928, en troisième page 
- sous la rubrique « Saint-Thonan », trois articles intitulés 
« Bonne Année », « Angiboust », « Les Louveteaux »:: 
‘Attendu que l'abbé Sparfel, à 


Journal le Cri du Peuple 
Somme de 5oo francs à. 


condamne à insérer à st 
le prochain numéro di 


recteur de Saint-Thonan. 


ts aux frais de Roquin dans la Dépêche de Brest et 
Ouest-Eclair sans que le coût de chaque ‘insertion puisse 
céder 150 francs ; ‘ 

ondamné Roquin, ès-qualités, en tous les dépens [...] ; 
Déclare la Société « Flimprimerie populaire » civile- 
ment responsable. 5; 
à Prés. : M. Damey ; — Min. publ. : M. Jaxvauw. 
LS LATE È : S 

; KHX 


a _— 


“ À Brest, encore, le journal le Flambeau ‘publie 
-d’ignobles accusations contre un prêtre du diocèse 
« de Séez et. contre l’évêque de ce même diocèse, 
Mgx Pasquet. Le gérant du journal, poursuivi, a été 
ondamné par défaut le 25 novembre r927. Sur 
… opposition, le tribunal départemental du Finistère, 
“section de Brest, a rendu, le 9 mars 1998, le juge- 
ment suivant : 


Le TriBunNaz, & 

Ÿ Reçoit en la forme l'opposition formée par Martin au 
_- jugement par défaut du 25 novembre 1927 ; 

- Au fond : : : 
__ Aïtendu que, dans le journal le Flambeau portant 
le numéro 2, première année, août et septembre 1927, 
imprimé et publié à Brest, a été inséré un article 
non signé intitulé « Le Livre d'Or des curés » ; attendu 
” que dans cet article on lit notamment que « Paul Monnier, 
_ vicaire à l'église Notre-Dame d'Alençon (Orne), enseignait 
à des fillettes les inénarrables stupidités du catéchisme 
de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, mais avec 
la complicité d’un autre individu, l’évêque de Séez, 
nommé Pasquet, il leur montrait bien autre chose, 
soixante fillettes l'attestent ; les deux satyres seraient en 
© fuite > ; : 
- Attendu que ces allégations constituent, à La charge de 
- Martin, gérant du journal le Flambeau, les délits de 
diffamation et d’injure publiques co is par la voie de 
« la presse, délits prévus et réprimés par les articles 23, 28, 
À 29, 32, 33 S 2,, et 45 de la loi du 29 juillet 188r, sur 
la liberté de la presse ; 
- Attendu que, si la libre communication des pensées 
_ et des opinions est un des droits les plus précieux de 
_ l'homme, si tout citoyen peut parler, écrire et penser 
- librement, encore doit-il répondre de cette liberté dans 
_ les cas prévus par la loi ; 

- Attendu qu’en effet les conditions du délit de diffama- 
… tion se retrouvent dans cet écrit, qui allègue, à l'encontre 
de l'évêque de Séez, nommément désigné, des faits précis 
 d’attentat aux mœurs de nature à porter atteinte à son 
honneur et à sa considération ; que lauteur de cette 
_allégation a agi avec une intention coupoble en publiant 
dans un journal dont il est le gérant un entrefilet de 
_ cette nature ; : : 3 
Ë Attendu que, d'autre part, le mot « salÿre » constitue 
une injure, laquelle a été publique et n'a pas été pré- 
. cédée de provocation ; - 
- Attendu que, dans ces conditions, c'est à. bon droit que 
Dies poursuites ont été engagées contre le gérant respon- 
“ sable, qui reconnaît d'ailleurs le principe de sa respon- 
| sabilité ; 
, Par ces motifs : ; 
Vu les articles 23, 28,-29, 32, 33 $ 2, et 45 de la loi 


4 du 29 juillet 1881, 194 du Code d'instruction criminelle, : 


_ qui ont été lus à l'audience par M. le président ; 
: Le tribunal condamne Martin, gérant du journal le 
“ Hambeau, à la peine de 100 francs d'amende M 
“ Et statuant sur les conclusions du défendeur à l’oppo- 
| sition: Re  < 
+ Attendu que par la publication de l'article incriminé, 
3 dans lequel on relève notamment le qualificatif inju- 
# rieux de « satyre » à l'adresse de l'évêque de Séez, Martin 
 ès-qualités a causé à celui-ci un préjudice dont il lui 
» doit réparation ; 
Par ces motifs : a Fa 
Condamne Martin, pris en sa qualité de gérant du 
rnal le Flambeau, à payer à Mgr Pasquet, évêque de 
omme de 3000 francs, à titre de dommages- 
condamne ‘à insérer à ses frais le présent 


æticles | jugement dans le prochai 


ue le présent jugement sera publié. par je l’artiele incriminé. 


re Et. : SE 


LE : RS CEA fi APE 
agen n numéro du journal le Flanr 
beau, à la même D et avec les mêmes caractères qu 
rimin it en outre que le présent [juge 
ment]. sera publié par extraits aux frais dé Martin dans 
cinq journaux .du département du Finistère et dans cine 
Journaux du département de l'Orne, au choix de Mgr Pas 
quet, sans que le coût de chaque insertion puisse excédei 
150 francs ; É 

Condamne Martin es-qualités en tous. les dépens. ‘ 

Déboute Mgr Pasquet du surplus de sa demande, 


M. Prcanr. 


Prés. : 


M, Damey ; — Min. publ. : 
*XkX 


A Lille, des imputations plus grossières encore 
sont formulées à l'encontre de Mgr Cerretti. Celui-ci 
poursuit M. Henri Dujardin, en qualité de gérant du 
journal la Balaille, qui a reproduit les diffamations, 
M. Paul Fievet, signataire de l'article incriminé, 
et la Société du journal Za Bataille, celte dernière 
comme civilement responsable. Ces poursuites ont 


abouti à un jugement de condamnation rendu le 


23 juillet 1928 par le tribunal correctionnel de Lille, 


et dont nous reproduisons simplement le dispositif * 


Par ces motifs : ; À 
Le: tribunal déclare Dujardin Marcel et Fievet Paul 
coupables de diffamation envers un, particulier, le pre- 
mier comme auteur, le second comme complice ; en con- 
séquence, les condamne par corps chacun à 5oo francs 
d'amende et, en outre, aux frais liquidés à 994 fr. 85, 
dont 5 francs de poste ; fixe la durée de la contrainte 
au minimum ; PRISE 
Et statuant sur les conckusions de la partie civile, 
Attendu que Mgr Cerretti a droit à la réparation du 
préjudice qui lui a été causé, qu’en l'espèce ce préjudice 
peut être évalué à 2 000 francs ; qu'il y a en outre lieu 
à l'autoriser à faire insérer le jugement dans cinq jour: 
naux à son choix aux frais de Dujardin et Fievet ; : 
Le tribunal condamne Dujardin et Fievet solidaire- 
ment et par corps à payer à Mgr Cerretti à titre de 
dommages-intérêts la somme de 2.000 francs ; RE 
Autorise ce dernier à faire insérer le jugement .dens 
cinq journaux à son choix aux frais de Dujardin et de 
Fievet, sans que le coût de chaque ‘insertion puisse 
excéder 200 francs ; fixe de ce chef la durée de la con- 
trainte au minimum. k : 
Dit n'y avoir lieu à déclarer civilement responsable 
la société du journal la Bataille, l'existence de ‘cette 
société n'étant pas démontrée. & 
Prés. : M. Lecrerce ; — Min. publ. : M. Lorseo ; — 
Avocats : M° pe Las Cases pour Mer Cerretti, et Me Mornruy 
pour les prévenus. ; 


JEAN RouvIèRE, 
avocat à la Cour d'appel de Paris. 


i 


——_—_ QD —————  ——  —— —— — 
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Réponses ministérielles: 


Pensions ecclésiastiques 


I 


Ministres du culte. Pensions. Tauxs actuel. Révisions Sue: 
cessives. : 


Du J. O., 3r août 1928, Déb. parl., Ch., p: 2466 À 


744. — M. Gignoux, député, demande à M. le ministre 
des Finances quel est le taux actuel de la pension servie, 
en exécution de la loi de Séparalion, à cerlains ministres 
des cultes, el s'il y a quelques raisons pour que, comme 
c'est, paraît-il le cas, le taux de cetle persion varie sui- 
vant les échéances. (Question du 7 juillet 1928.) 

Réronse. — Le taux de la pension servie aux intéressés 
varie en fonction des augmentations qui leur ont été suc- 
cessivement accordées dans les mêmes conditions qu'aux 


ÈS 


_&ut 


 Aumônier. -Ancien aumônier. Pension. Péréquation. An: | 
| cienneté de services. pe PÈRES , ; 


RPDu O., 17 nov. 1928, 


… vue de la revision, le retraité devra remplir une déclara- 


> Du J. O., 7 nov. 198, Déb. parl., Sén., p. 1230: 


_ cultes des ‘trois départements recouvrés sont régis par 


. * 3° La dépense représentée par ces traitements est sup- 
pour ordre au budget du ministère de l'Intérieur et admi- 


_ .nistrés par le président du Conseil (service d’Alsace et 
de Lorraine), 0 . L 


_ Immeubles construits. 
RUE: « . 
Emprunt des quatre Æcinquièmes. 


ee Du J. O., 1% juillet 1928, Déb. parl., Sénat, 


2 (4)SIbid.,, t. 19; col. 


e retraités: péréquation. générale de | 
924: (loi du. 14 avril 1924,-art. 82 à 95 [d),: Ten à LL 
upplémentaire et temporaire (loi du 3 août 1926, 
t. 30: [2]), loi du 16 juillet 1927, art. 1r-et à [3], péré- 
ion générale de 1928 (loi du 27 décembre 1927, 


s catégories ‘de 


Il 


D; 2 En , ; 
Déb. parl., Ch., p. 2626: 
6. — M, Dessaint, dépulé, demande à M. le ministre 
Finances si un ancien aumônier, dont la pension est 
actuellement de 3 oo francs, à droit à bénéficier de la | 
péréquation. (Question du 15 novembre 1928.) : NRA 
© IRépoxse. — Réponse affirmative si l'intéressé est titu- 


aire d'une pension fondée sur la durée des services. En 


ion-questionnaire dont la formule, préparée à l'avance, | 
trouve soit chez les comptables du Trésor, soit, pour 
les militaires, dans les intendances. 
MS > 


M +4 RER —— 


= Traitements des ministres du culte 


À Es 


rraine. Trâitements actuels. Crédits. Imputation 
- au budget. Ë 


_ 8562. — M. Paul Jourdain, sénateur, demande à M. le 
ministre des Finances : 1° le lexle qui prévoit le ‘plus 
récent prélèvement des traitements des ministres des cultes 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
foselle ; 2° les traitements actuels et leurs divers éche- 
jons : 5° le chapitre du budget qui supporle cette dépense. 
(Question du 31 mai 1928.) 

74 se. — 1° et 2° Les traitements actuels et leurs 
vers échelons" applicables dux ministres des différents 


le décret du 6 février 1928 (5), paru au Journal Officiel 
du 7 du même mois ; 


portée par les chapitres 108 à rr9 des crédits inscrits 


— #0 — 


Habitations à bon marché 


Verse- 
immobilier. 


Attribution. Actionnaires, 


ment du cinquième. Société de crédit 


p. 1078: 


. 1 8807. — M. Bersez, sénaleur, demande à M. le ministre 
du Travail si une société d'habilalions à bon marché, qui 
a Jail construire des maisons sur ses propres ressources, 
peut les céder, par voie d'attribution, aux actionnaires 
qui ont souscrit, pour la valeur de chaqué immeuble, des 
actions libérées d'au moins un cinquième, et se proposent 
de solliciter un prêlfà une sociélé de crédit immobilier 
pour compléter la libération de leurs actions. (Question 
du 14 juin 1928.) ‘ : 

Répoxse. — Une société coopérative d'habitations 


) ] à bon 
marché peut envisager  Fattribulion immédiate 


d’une 


(M)°D:°C., t:' 12, col. 
MA) Ibid. 1:16, col: 
- (3) Ibid., t, 18, col. 


950-952. 

943. 

240. 

370-377. 

col, 1259-1261. 


CAGE DCE 19! 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste An 


d'emprunter à une: société 
| nécessaire pour la libération co 


- moyen. des fonds empruntés . 


_ Concerts-bals. Taxe sur les spectacles. Exonératio 


dé cassation que les sociétés sportives peur 
à l’exemption de l'impôt seulement f 


questions relatives à l'assiette du droit 


et de la Prévoyance sociales. RTE à 


%), 5, Tue Bayard, Paris: 


tefois, cela va sans dire, l’att 
nitive qu'après la’ libératio 


+ = sa n° 


Sociétés de prépi 


fé 
; 


_ . 


sr 
Du J. O., 5 juin r928, Déb:< pärl., 
Do, JO: FEAT AIT ; 
8686. — M. Renaudot, sénateur, dei 
nistre des Finances si une société de 
cation physique et de préparation : 
subventionnée, organisant deux concerts 
les recettes servent exclusivement à ali 
doit acquitter la taxe de 7 fr, 20 % sur le 
en être exonérée conformément à la 
iribunal correctionnel et d'une Cour 


Réponse. — 1° Il résulte de la jurisprudence de la 
ré 


pour les spectae 
par leur nature, répondent au triple objet du déve 
ment du sport, de l'éducation physique et 
tion au service militaire, Au cas particulier, 

de l'impôt ne peut donc être accordée ; 2° l'exe 
des pauvre 
dans les attributions du ministre du Travail, de 


————— 408 — 


Liberté de Ja presse Le 


AE: 4 


Journal indochinois. Campagne révolutionnaire et à 
française. Interdiction. PSE CEE EU LL 


Du 70; 30 juin 1928, Déb. parl., Ch., P. : 


258. — M. Henri Guernut,. député, demande à 
ministre de l'Intérieur ne quelles raisons il a cru 
interdire un journal de langue annamite, Viet Vam 
au Havre, alors qu'il a été constalé à la su 
instruction judiciaire que ce journal n'avait. 
aucun délit. (Question du 14 juin 1998.) qe 

RÉPONSE. — Le journal ayant pour titre Viet Nam. 
non Viet Vam, publié au Havre en langue annamite, 
interdit pour avoir remplacé un certain nombre de |; 
naux de même langue, qui avaient eux-mêmes remp 
le Viet Nam Hon, précédemment interdit. Tous ces j 
naux se livraient à une campagne révolutionnaire et an! 
française parmi les Indochinois résidant à Paris, ; 


ere \ 


| Liberté syndicale e ji 


Ouvriers étrangers. Activité syndicale. Li 
Du J. O., 30 juin 1928, Déb. parl., Ch., p. 2 qi 


320, — M. Henri Guernut, député, demande à M. 
ministre de l'Intérieur s'il admet que des ouvriers étr 
gers soient contraints, sous menace d'expulsion, à signer 
un engagement par lequel ils promettent de renoncer à 
loute activité syndicale. (Question du 15 juin 1998.) 

RÉPONSE, — I] n’est pas à la connaissance du minist: 
de l’intérieur qu'une contrainte ait été faite, sous mena 


d'expulsion, à des ouvriers étrangers de signer un en 


gement par lequel ils promettaient de renon 
activité syndicale, celle-ci étant i 


LATE +3. 


